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I. Les héritiers de la personne qui a fait assurer sa vie, qui 
ne représentent pas le double de la police d'assurance trans 
missible par voie d'endossement dont leur auteur a été nan-
ti lors du contrat, ne peuvent toucher le montant des assu-
rances avant l'expiration du délai de trente ans, temps au 
bout duquel seulement les tiers-porieurs pourraient être re-
poussés par les compagnies par le moyen de la prescription. 

H. Les assurances sur la vie d'un tiers sont valables, el elles 
produis.nl effet lors même que l'assuré n'aurait aucun in-
térêt à la vie de ce tiers, il su/fit du consentement de ce der-
nier pour que ce contrat, qui ne contient rien de contraire 
aux lois et aux bonnes mœurs, doive être exécuté. (Arti-
cles 1963 et suivans, et 1958 et suivons du Code civil.) 

Ces questions, dont l'importance apparaît facilement, aux 

solutions desquelles de graves considérations d'ordre pu-

blic ne sont pas étrangères, et qui, la dernière surtout, in-

téressent au plus haul point toutes les compagnies d'assu-

rances sur la vie, se sont présentées dans les circonstances 

suivantes : 

Le 7 novembre 1847, M. Chevalier, huissier à Paris, a 

fait assurer sa vie à la compagnie la France, pour la somme 

de - 20,000 fr. 
Le 9 novembre,- même mois, il l'a fait as-

surer à l'Urbaine pour 30,000 

Le lendemain, M. Levert a fait assurera 

la compagnie la Providence la vie de M. 

Chevalier pour la somme de 10,000 

Le 26 janvier 1848, M. Ledoux a fait as-

surer à la compagnie l'Urbaine la vie de M. 

Chevalier pour là somme de 20,000 

Le 28 janvier, même mois, M. Chevalier 

a fait encore assurer sa vie à la compagnie 

la Providence pour la somme de 10,000 

Le même jour enfin, M. Ledoux a encore 

l'ait assurer la vie de M. Chevalier, à la 

même compagnie, pour 20,000 

C'était donc, comme on voit, sur la même 

existence, un chiffre d'assurances s'éle-

'aotà 110,000 fr. 

M. Chevalier qui, au jour delà première assurance, 

H était âgç que de trente-six ans trois quarts, qui avait été 

visité par les médecins de la compagnie la France, les-

'{"nls avaient déclaré qu'il était dans de bonnes condi-

tions d'assurance; M. Chevalier, disons-nous, est décédé 

deux ans après Ta dernière assurance, le 5 février 1850, 

dune méningite tuberculeuse (maladie des membranes qui 

enveloppeut le cerveau). 

Après son décès, les assurés ont demandé le paiement 

ues sommes assurées à leur profit; les compagnies ont re-
Wse, un procès s'en est suivi. 

Les compagnies ont opposé aux héritiers de M. Cheva-

«er qui, tout en réclamant, ne représentaient pas les dou-

»'es des polices d'assurances remis à leur auteur et trans-

■nissibles, on le sait, par voie d'endossement : 1" la non-
represeotation de ces doubleSj soutenant que les polices 

pouvaient avoir été transportées par M. Chevalier, par un 

simple endos, à des tiers qui pourraient les représenter ul-

térieurement en en réclamant le bénéfice ; 2° la nullité du 

contrat pour réticence dans la déclaration du risque. 

A l'appui de ce dernier moyen, les compagnies soute-

aient que M. Chevalier était, lors des assurances, frappé 
e
 la maladie dont il était mort : maladie qui ne pardon-

pas. M. Chevalier, en effet, suivant elles, était atteint 

ors , au vu et su de tous ceux qui le fréquentaient, d'une 

™aladie de poitrine dont la méningite tuberculeuse dont 

est mort n'était que la dernière période, au dire des mé-

s
.°cins les plus expérimentés et les plus honorables. Il est 

^ rai > aj°utaient-elles, que cette maladie existait au mo-

'ent desassurances, qu'il a été stipulé sur la vie de M. 

unMi 6r d r£uson même des éventualités favorables 
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térêt Chevallier, à laquelle ils n'avaient aucun in-

dan«'if°iUlf'\M - 1u ''ls n'avaient fait celte assurance que 
te but de jouer sur la vie de Chevalier, but immoral, 

illégal, honteux, qui viciait les assurances faites à leur 

profit et les frappait d'une nullité radicale et absolue. 

Ces difficultés ont été repoussées à l'égard des héritiers 

de M. Chevalier et accueillies à l'égard de MM. Levert et 

Ledoux par plusieurs jugemensdu Tribunal de commerce 

de la Seine, des 24 juin 1850 et 2 décembre suivant, dont 

nous extrayons ce qui suit : 

« En ce qui louche le défaut de représentation de la po-
lice : 

« Attendu que la perte du titre n'entraîne pas nécessaire-
ment la perte de la propriété; que si la compagnie défende-
resse étail tenue de payer seulement sur le titre même, il s'en -
suivrait que ce titre venant à être anéanti pour quelque cause 
que ce soit, elle profiterait d'une circonstance imprévue pour 
conserver ce qui ne lui appartient plus, et pour s'enrichir 
ainsi aux dépens d'autrui ; ce qui est contraire au droit et à 
l'équité; 

« Attendu que le défaut de représentation des deux polices 

en question ne libère pas la compagnie la France de l'obliga-
tion contractée par elle envers Chevalier ; qu'il s'agit seule-
ment de déterminer à quel'e époque et par quelles voies les 
héritiers ou ayans-cause pourront exercer leur droit contre 
elle en la mettant à l'abri de toutes recherches de la part des 
tiers ; 

« Attendu que la loi ne contient aucune disposition relative 
à l'espèce soumise au Tribunal; 

« Attendu, cependant, que les juges ne peuvent refuser de 
rendre justice, et qu'il leur appartient de suppléer au silence 
de la loi ; 

« Attendu qu'en l'absence de prescriptions particulières 
dans nos Codes concernant les assurances terrestres, ou celles 
sur la vie, il est de jurisprudence de leur appliquer, comme 
raison écrite, comme règle d'équité, celles qui régissent les 
assurances maritimes ; 

« Attendu que l'art. 432 du Code de commerce dispose que 
toute action dérivant d'un contrat à la grosse ou d'une police 
d'assurance est prescrite par cinq ans, à partir de la date du 
contrat ; 

«Attendu que, conformément à cet article, la police d'as-
surance sur la vie doit se prescrire également par cinq ans ; 
que, par la nature particulière de ce contrat, la date de l'exi-
gibilité est fixée par le décès de l'assuré; 

« Attendu que si, d'après les faits de la cause, et notam-
ment d'après l'absence de toute réclamation à la Compagnie, 
bien que la dette fût exigible depuis le 4 février dernier, des 
circonstances graves,, précises et concordantes établissait que 
la demanderesse ès-noms qu'elle procède n'a pas cessé d'être 
propriétaire des polices en question; cependant, il ne serait 
pas impossible que Chevalier, de son vivant, en eût iransmis 
la propriété, ainsi qu'il en avait la faculté, en l'endossant au 
profit d'un- tiers ; 

« Mais attendu que le tiers porteur ne pouvait faire valoir 
son action que pondant cinq années, à partir du 4 lévrier der-
nier ; qu'en réservant à la compagnie, défenderesse, la faculté 
de se libérer en tous cas envers qui de droit, les intérêts dc 
chaque partie se trouvent sauvegardés; 

« Attendu que si, aux termes de ses polices, cette compagnie 
avait consenti à ce que l'assuré transmît fît propriété par un 
endossement conforme aux dispositions des articles 137 et 138 
du Code de commerce, cette clause né saurait avoir pour effet 
d'assimiler une police d'assurance aux billets à ordre, ni de 
lui assurer les privilèges réservés dans l'intérêt du commerce 
aux seules lettres de change ou billets à ordre; qu'on ne sau-
rait admettre, par exemple, qu'aucune opposition ne pourrait 
être faite au paiement d'une police, ou que, dans le cas de 
transmission successive, le porteur pût avoir recours solidaire 
contre tous les endosseurs, et serait déchu de lous droits con-
tre eux, faute de protêt et de dénonciation ; que la demande-
resse ne peut donc invoquer les dispositions de l'article 152 du 
Code de commerce pour réclamer le paiement immédiat, à 
charge par elle de fournir caution ; 

« Par ces motifs, 
« Déboute la compagnie défenderesse des exceptions par 

elle invoquées; ordonne qu'à la diligence et poursuites de la 
demanderesse es-noms qu'elle procède, la compagnie défende-
resse versera, dans la huitaine de la signification du présent 
jugement, à la caisse des dépôts et consignations, la somme 
de 20,000 francs, montant de ses deux polices du 9 novembre 
1847 , ensemble les intérêts suivant fa loi, pour lesdites 
sommes être tenues à la disposition du porteur reconnu, régu-
lièrement saisi des polices d'assurance ; dit que, faute de re-
présentation d'icelles d'ici au 4 février 18o5, le présent juge -
ment vaudra titre a la demanderesse, pour opérer le retrait 
desdites sommes et des intérêts y altérons ; 

« En ce qui touche la réticence : 
« Attendu que la compagnie n'établit aucune preuve que 

Chevalier ait été atteint, au moment des assurances dont il 
s'agit, de la maladie dont il est mort ; qu'il résiille, au con-
traire, des documens delà cause et des renseignemens recueil-
lis, qu'il était alors dans un état de santé satisfaisant; que le 
médecin de la compagnie qui l'a visité à l'occasion desdites 
assurances a déclaré qu'il était dansde bonnes conditions d'as-
surance ; 

« A l'égard de Levert et Ledoux ; 
« Attendu que le contrat d'assurance a pour but la répara-

tion d'une perte éprouvée par l'assuré ; qu'ainsi les assuran-
ces contre les risques de la navigation, contre l'incendie, cel-
les qu'un père de famille fait sur sa vie pour créer à ses en-
fans des ressources qu'il trouverait dans son travail, mais que 
sa mort prématurée peut leur faire perdre, enfin celles même 
qu'on fait sur la tète d'un tiers quand on a un intérêt réel et 
matériel a la conservation de sa vie et que sa mort peut faire 
perdre, doivent être considérées comme des actes sérieux dic-
tés par une sage prévoyance; 

« Mais attendu que le contrat d'assurance ne peut avoir 
pour résultat des bénéfices en laveur de l'assuré, et ne peut 
être considéré comme licite si ledit assuré n'est propriétaire 
de la chose qui fait l'objet de l'assurance, s'il n'a pas un inté-
rêt à sa conservation, et s'il n'a pour but qu'un bénéfice ; 

« Attendu que ce principe ressort des lois qui existent sur 
U matière, notamment des dispositions de l'article 347 du Co-
de de commerce, qui déclarent nulles les assurances faites sur 
le fret et les bénéfices opérés sur les marchandises en cours de 
transport, et les profils maritimes sur les sommes prêtées à 
la grosse ; 

« Qu'il s'ensuit que l'assurance faite sur la vie d'un tiers, 
à la conservation de laquelle non seulement on n'a aucun in-
térêt, mais dont la mort prématurée peut au contraire pro-
curer nu gros bénéfice, doit être annulée comme immorale ; 

« Que néanmoins les primes payées doivent rester comme 
placement el être remboursées aux assurés avec les intérêts 

produits; 
«Attendu que c'est vainement que, pour valider ce genre 

d'affaires, on prétend l'assimiler au contrat de rente viagère, 

alors que la rente viagère est ordinairement le prix d'une 
chose avancée; que le contrat est autorisé par la loi en vue de 
la nécessité où se trouvaient souvent les personnes d" se pro-
curer une augmentation de revenu, taudis que la prime d'as-
surance sur la vie d'un tiers étranger, payéj eu vue d'obtenir 
après sa mort une somme d'argent, ne peut être considérée 
que comme une mise à une loterie, ce qui est prohibé par la 
loi ; 

« Attendu qu'il résulta des débats et des explications des 

parties qu'il n'existait entre Levert, Ledoux et Chevalier au-
cune liaison de parenté ni d'intérêts ; 

« Par ces motifs, et vu le rapport de l'arbitre, le Tribunal, 
jugeant en premier ressort, dit qu'il n'y a pas lieu d'ordon-
ner une enquête, condamne la compagnie d'assurances sur la 
vie la Providence, par toutes les voies de droit, à payera la 
veuve Chevalier, ès-noms et qualités qu'elle procède, sur la 
remise du litre, la somme de 10,000 fr., avec les intérêts sui-
vant la loi; condamne en outre la compagnie aux dépens de 
ce chef; 

« Déclare nulles et de nul effet les deux 'polices d'assurances 
au profit de Levert et Ledoux; condamne la compagnie la Pro-
vidence, aussi par toutes les voies de droit, à payer auxdits 
Levert et Ledoux le moulant des primes qu'elle a touchées en 
raison desdites assurances, avec les intérêts suivant la loi, à 
compter des versemens, et attendu les circonstances de la 
cause, dit qu'il sera fait masse des dépens entre Levert et Le-
doux et la compagnie la Providence. » 

M. Ledoux a interjeté appel du jugement rendu contre 

lui, pour faire valider les polices d'assurance le concer-

nant. 

M. Levert n'a point interjeté appel. 

Les compagnies l'Urbaine, la Providence, la France ont 

interjeté appel pour faire annuler les polices comme en-

tachées de réticence, ou pour faire déclarer les deman-

des non recevables, faute de représentation desdites po-

lices; subsidiairement, pourfaire déclarer que la prescrip-

tion r'r tre.ite ans seule est opposable aux tiers qui pour-

raient être porteurs do polices, et que la veuve et tes héri-

tiers Chevalier ne pourraient toucher le montant des som-

mes assurées qu'après l'expiration du délai de 30 ans. 

Enfin la veuve et les héritiers Chevalier ont interjeté de 

leur côléappel pour laire fixer à trois ans, au lieu de cinq, 

fixé par les jugemens, le délai de la prescription contre les 

tiers-porteurs des polices qui pourraient se présenter. 

Dans l'intérêt .des compagnies d'assurances, M" Senard, 

chargé dc plaider contre la veuve et les héritiers Cheva-

lier, a soulenu le moyen de nullité tiré de la réticence 

dans la déclaration du risque ; il a soutenu ensuite que, 

l'auto dc représentation de leur double de la police, les 

héritiers Chevalier ne pouvaient rien réclamer aux compa-

gnies, car ces polices étant transmissibles par voie d'en-

dossement, des tiers pourraient ultérieurement venir en 

réclamer le bénéfice. Nul, en effet, ne peut exercer l'action 

née d'un contrat, s'il n'établit sou droit à réclamer les 

avantages d'un contrat ; la veuve et les héritiers Cheva-

lier ne peuvent justifier de ce droit que par la représenta-

tion de leur titre, et elles ne le représentent pas. C'est 

arbitrairement, d ailleurs, que les premiers juges ont fixé 

à ciuq ans le délai de la prescription que les compagnies 

pourraient opposer aux tiers, car aucune prescription par-

ticulière n'a été édictée par la loi en pareille matière, et 

c'est alors le cas d'appliquer le délai de la prescription la 

plus.kuigue. celui de trente 'ans, toujours et seul applicable 

quand il n'en a point été spécialement indiqué d'autre par 

le législateur ; les compagnies paieraient alors aux héri-

tiers Chevalier qui donneraient bonne et solvable caution 

pendant trente années, ou qui, faute de le faire, ne tou-

cheraient qu'au bout de ce temps les fonds qui seraient 

alors déposés à la Caisse des consignations. 

M" Chaix-d'Est-Ange, avocat de la veuve et des héri-

tiers Chevalier, a soutenu quo la validité du contrat d'as-

surance ne pouvait sérieusement être contestée que si les 

compagnies prouvaient 1 e que M. Chevalier était et savait 

être poitrinaire au moment des assurances,_et 2° quïl était 

réellement mort d'une maladie de poitrine. Or, d'une part, 

les médecins des compagnies ont déclaré, au moment des 

assurances, que M. Chevalier était dans de bonnes condi-

tions d'assurance, et, d'autre part, ces mêmes compagnies 

reconnaissent qu'il est mort des suites d'une méningite 

tuberculeuse du cerveau. L'avocat a soutenu en outre que 

ce n'était pas la prescription de cinq ans de l'article 432 

du Code de commerce qu'il fallait appliquer à la cause, 

mais celle de trois ans des articles 152 et 155 du Code de 

commerce, applicables aux billets à ordre. Les polices 

d'assurance des compagnies, en effet, ont tous les avan-

tages des litres à ordre ; elles sont comme eux transmis-

sibles par voie d'endossement dans les termes des articles 

137 el 138 du Code de commerce, et l'application du dé-

lai de prescription des articles 152 et 155, par voie d'ana-

logie, est toute naturelle et toute simple dans la cause. 

Dans l'intérêt de M. Ledoux, M' Liouville, après avoie 

soutenu qu'il suffisait de l'affection pour justifier une as-

surance sur la vie, et que l'intimité la plus grande régnait 

entre MM. Chevalier et Ledoux, s'attache à établir que M. 

Ledoux avait encore à cette assurance un intérêt d'argent, 

car il était alors en rapport d'affaires avec M. Chevalier 

et se trouvait même son créancier. 

M' Liouville, s' expliquant ensuite sur la validité de l'as -

surance sur la vie, du consentement de l'assuré, par une 

personne qui n'est ni parente ni créancière, s'exprime ainsi, 

après avoir l'ait l'hislorique de ces assurances, tantôt au-

torisées, tantôt interdites chez différens peuples de l'Eu-

rope : 

Le contrat d'assurance sur la vie n'est pas plus immoral 
que le contrat de renie viagère, l'usufruit ou l'usage à vie; il 
est souvent plus moral; ces derniers contrats, en effet,

 f
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basés sur l'égoïsme ; le premier est souvent plus désintéressé, 
car par lui on prélève sur ses biens actuels pour assurer l'a 
venir; c'est pour cela qu'il est entré dans nos mœurs, sans 
cependant êlre régi par une loi particulière; mais le droit 
commun, les ordonnances royales, les décrets qui ont autorisé 
les compagnies, les statuts de ces compagnies ont réglementé 
les assurances sur la vie. Le contrat d'assurance sur la vie, 
en ellet, se prête aussi bien à l'assurance par un tiers qu'à 
l'assurance directe; que le tiers soit intéressé ou désintéressé, 
peu importe, les conventions librement formées font la loi des 
parties; elles enchaînent surtout celles qui en ont suivi l'exé-
cution, quand cette exécution leur était profitable, comme les 
compagnies qui ont touché les primes et les ont distribuées ii 
leurs actionnaires. 

Mais, dit-on, une somme d'argent est là au bout de l'exis-

Mais, disent les premiers juges, c'est là un jeu, un pan sur 
la vie. C'est une erreur : dans ie jeu, le pari, H y a toujours 
un gagnant, et l'avantage du sort est uniquement pour lui ; 
dans l'assurance, il y a un paiement successif de primes an -
nuelles qui, quelquefois, sont inférieures, mais quelqueloi s 
aussi sontégalesou même supérieures au capital à payer (M .'f. 

Persil, n° 262.) U n'y a donc qu'un aléa qui ne peut vicier le 
contrat, car cet alea se rencontre aussi bien quand c'est un 
père, un mari qui se font assurer au profit de leurs eniàns ou 
femme, que quand c'est un tiers qui stipule. 

On objecte que le contrat d'assurance a pour but la répara-
tion d'une perte éprouvée, et qu'il ne peut avoir pour but la 
réalisation d'un bénéfice pour l'assuré; mais si cola peut être 
vrai pour certains conirats d'assurances, c'est certainement 
faux pour le contrat d'assurance sur la vie, qui laisse dans 
beaucoup de cas, au moment du décès, les héritiers qui y on:; 
intérêt sans aucune perte matérielle, et qui les laisse quelque-
fois même plus riches si leur parent avait de la fortune ou s'il 
était à leur charge ; qui laisse enfin les créanciers plus riches 
aussi, car ifs peuvent avoir été remboursés en tout ou en par-

tie au moment même du décès, ou ils peuvent l'être parles hé-
ritiers, si la succession du débiteur est bonne. Et cependant, 
dans tous ces cas, héritiers et créanciers toucheront le mon-
tant de l'assurance, et on n'en dédua-a rien, notamment con-
tre le créancier qui aurait reçu un à-compte ; on ne le repous-
sera pas s'il est remboursé -en entier par le mort ou par ses 
héritiers. 

Ce n'est pas tout; les ordonnances et les décrets autorisent 
aussi les assurances par un tiers, à cette senle condition que 
le tiers y consente; on a pensé, en effet, que le meilleur juge 
de la moralité de l'intérêt do l'assurance était l'assuré lui-même, 
et on s'en est rapporté'à lui. M. Chevalier a rempli cette forma-
lité, il a consenti. Les circulaires des compagnies, leurs instruc-
tions n'exigent pas non plus la qualité de créancier en la personne 
qui doit profiter de l'assurance; des assurances au profit de 
tiers non parens ni créanciers ont lieu chaque jour à la Provi-
dence, à la Compagnie nationale, au Phénix, dans toutes les 
compagnies enfin ; chaque jour il y a des décès et il y a des 
paiemens dans les mêmes conditions que dans l'affaire ac-
tuelle, sans qu'on ait jamais cherché à les éluder. La compa-
gnie la- Providence n'aurait certainement pas fait le procès si 
elle n'était en liquidation, car, en le faisant, elle" aurait tué 
son avenir ; c'est parce qu'elle n'a pas cet avenir qu'après avoir 
touché nos primes, ajoutant à notre coulrat qui ne dit rien sur 
ce point, qui n'exige aucune condition dc la nature de celle 
qu'on imagine, elle reproche à M. Ledoux son prétendu défaut 
d'intérêt pour se soustraire à l'exécution de ses engagemens. 

M e Liouville termine en citant Grun et Joliat, Assurances 
sur la vie, § 376; Pothier-, Constitution de rente, § 226; M, 
Troplong, article 1791, Contrats aléatoires, § 236; el en invo -
quant l'autorité d'un arrêt de la Cour d'appel de Limoges, du 
26 décembre 1836; Deville 1837, 2-ls3.; arrêt unique sur la 
question soumise à la Cour par suite de l'appel de son client. 

Dans l'in'érèt des compagnies, M e D.langle, chargé de plai -
der contre M. Ledoux, a soutenu que si l'on pouvait assurer à 
sou profit sur la vie d'un tiers, pour cola il fallait avoir inté-
rêt à l'existence de" ce tiers; il fallait que le risque de sou pro-
chain décès puisse être l'occasion d'une perle pour l'assuré, 
ou d'un dérangement dans les probabilités de placement que 
lui présenterait la durée de cette existence. Stipuler une assu-
rance, c'est demander une garantie contre un événement que 
l'on redoute. Celui-là qui l'entend autrement, celui là qui 
veut stipuler d'un événement malheureux autre chose qu'une 
réparation, celui-là fait un pari , il ne fait pas une assurance. 
Donner ce dernier nom à son opération, ce serait abuser du 
mot et de l'idée qu'il représente. Tous les auteurs qui ont écrit 
sur les assurances sont d'accord que, pour faire valablement 
une assurance à son propre profit sur la vie d'un tiers, il faut 
avoir intérêt à l'existence de ce tiers. 

Voir MM. Grun et Joliat ( Traité d:s Assurances terres-
tres, p. 421). M. Alauzet (Traité des Assurances, p. 180), et 
M. Quéuault (Traduction du Traité anglais, p. 397). 

M e Delangle développe en outre les mollis consignés dans le 
jugement du Tribunal de commerce. 

M. l'avocat- général Barbier, sur la question de réticence et 
sur la question de la prescription à opposer aux tiers porteurs, 
a soutenu les jugemens et conclu à leur confirmation pure et 
simple sur la question de validité des assurances sur la vie 
des tiers à l'existence desquels l'assuré n'a pas d'intérêt; M. 
l'avocat-général a conclu aussi à la confirmation et à la nullité 
de ces assurances ; sur ce chef, il a dites substance : 

Notre vieux droit disait, d'après le droit romain: Liberum 
corpus œslimationem non reeipil. Faut-il blâmer le spiritua-
lisme de cette doctrine ? Suffirait-elle' aux besoins de notre so-
ciété moderne ? Ce n'est pas la question ; les assurances sur la 
vie ont conquis chez nous leur droit de bourgeoisie. Renfer-
mons-les donc dans les caractères essentiels du' contrat d'assu-
rance. Or, qu'est-ce que ce contrat? Pothier le" définit : « Un 
contrat par lequel l'un des contractans se charge des risques 
des cas fortuits auxquels une chose est exposée, et s'oblige en-
vers l'autre à l'indemniser de la perte que lui causeraient ces 
cas fortuits, s'ils arrivaient, moyennant une somme que l'autre 
contractant lui donne ou s'oblige à lui donner pour les risques 
dont il le charge. » Par ce contrat dont je me décharge sur 
quelqu'un de risques préexistans qui étaient à ma charge , je 
m'assure, comme le mot l'indique, contre une chance de perte 
préexistante. C'est un contrat aléatoire sans doute; mais s'il 
en est de permis, il en est d'autres qui sont prohibés. 

Ur, trois principes sont inhérens à tous contrats d'assuran-
ces : 1° il faut que je m'assure contre un risque préexistant, 
contre une perte que j'aurais subie sans l'effet de l'assurance; 
2° je ne puis faire assurer que ce que je cours risque de per-
dre, et rien de plus; 3° il faut que l'assurê'resle intéressé ii la 
conservation de la chose et non à sa perle , sans cela le contrat 
est périlleux et immoral ; c'est Pothier et tous les autres au-
teurs qui l'enseignent. Appliquons donc ces trois principes à 
l'espèce. Si nous le faisons, l'assurance de Ledoux n'en est pas 
une, 1° parce qu'il ne courait pas de risques, parce qu'il ne 
conjurait pas de péril, parce qu'il n'avait pas d'intérêt à la 
conservation de la chose ; 2° parce que c'était de sa part une 
spéculation de hasard ; c'était un jsu, un pari, pleins do dan-
gers sociaux ; parce que l'appel au hasard est essentiellement 
immoral, parce, que le jeu en une pratique née de l'avarice et 
de la paresse, parce que le travail seul el la transmission sui-
vant la loi doivent donner les biens do ce inonde ; c'est là, 
là seulement qu'est la sainte base de la propriété. Le jeu, lè 
pari, la gageure, sont pleins d'abus et de scandales; il faut les 
prescrire où on les rencontre. Or, si le premier venu, sans in-

térêt à la conservation d'une vie, joue sur elle, il y a là une 
porte ouverte au jeu de la pire espèce sur la vie que Dieu nous 
a donnée, si respectable par la destination que lui a imprimée 
l'Etre suprême. 

tence d'un homme, c'est immoral ; je réponds qu'alors la renie 
viagère, l'usufruit et l'usage à vie seraient détruits si un pa-
reil raisonnement prévalait, car ces contrats n'ont pas d'autre 
base, el cependant ils n'ont jamais été l'objet d'une pareille 
critique. Le seul intérêt qui résulte du contrat d'assurance sur 
la vie au profit d'un tiers étranger suffit pour autoriser à le 

faire; exiger uu intérèi antérieur extrinsèque, en dehors du 
contrat, c'est exiger quelque chose qui n'est ni dans l'essence 

ni dans la nature de ce contrat; l'intérêt des contractans est 
double : d'un côté, il est de toucher un capital le plus tôt pos-
sible; de l'autre, il est de recevoir la prime le plus lomncmps 
possible; cela suffit à la validité de ce contrat. 

Conformément à ces conclusions sur le premier point, et 

contrairement sur" les deux autres, la Cour a rendu les ar-
rêts suivans : 

« La Cour, 

« Considérant que la compagnie n'établit pas que Chevalier 
fût, a l'époque où il a souscrit la police dont s'agit, atteint de 
la maladie dont il est mort; qu'il résulte, au contraire de tous 
les documens de la cause, qu'il était alors dans un' état de 
sanlé satisfaisant ; 

« Sur la fin de non recevoir tirée de ce que la police trans-

nnssible par voie d ordre n'est pas représentée par la veuve 
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Chevalier; 
« Quant à l'application de l'article 432 du Code de com-

mère", qui a motivé l'appel principal de la compagnie, 
« Considérant (pic le lexte do cet article répugne à l'appli-

cation qu'on veut en faire aux polices d'assurances sur la vie 
des hommes, puisqu'én aucun cas on ne peut admettre qu'une 
prescription quelconque en pareille matière puisse courir du 
jour du contrat; v 

« Qu'en supposant que ce qu'on appelle improprement as-
surance soit assimilable en quoi que ce soit au contrat d'assu-
rance maritime, ce ne pourrait être sous le point de vue de la 
rapidité d'exécution que commande l'intérêt commercial et 
mariliine; 

> « Que les stipulations dont il s'agit au procès sont essen-
tiellement civiles pour l'assuré; qu'elles doivent, au moins en 
sa faveur, èlre protégées par les délais et les lenteurs qui pré-
sident aux intérêts qui naissent du droit commun; 

« Quant à l'application des articles ISO à 155 du Code de 
commerce, demandée par l'appel incident de la veuve Cheva-
lier, 

« Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Considérant d'ailleurs qu'en matière de prescriptions et 

de déchéances, tout est de droit étroit; qu'on ne peut procéder 
par voie d'extension et d'analogie; qu'on doit surtout s'en 
abstenir lorsque le juge trouve dans le droit commun une rè-
gle de décider dont* rien ne repousse Kapplication dans la 
cause; 

« Qu'il résulte de tout ce qui précède que la dette sans doute 
n'est pas éteinte quoique le titre ne soit pas représenté, mais 
que la compagnie ne peut payer valablement entre les mains 
de la dame Chevalier tant qu'un tiers-porteur pourra se pré-
senter, et qu'aux termes du droit commun le tiers-porteur au-
ra trente ans pour le faire depuis la date du décès de Che-
valier; 

« Que, pendant ce laps do temps, il y a lieu de sauvegarder 
les intérêts de la dame Chevalier et de la compagnie; 

« Met l'appellation et ce dont est appel au néant, en ce que 
les premiers juges ont dit que les sommes déposées par la 
compagnie l'Orbaiue resteront ainsi déposées, jusqu'au 4 jan-
vier 1855 seulement, à la disposition du tiers-porteur éventuel 
des polices dont s'agit, et, faute de représentation d'icelles à 
ladite époque, a autorisé la veuve Chevalier à retirer les som-
mes déposées, et les intérêts y aff'érens; 

« Entendant, quant à ce, n'ayant aucun égard à l'appel in-
cident de la veuve Chevalier, 

K Dit que les sommes déposées à la caisse des consignations 
y resteront à la conservation des droits de tout tiers-porteur 
éventuel des polices, pendant trente années, à partir du décès 
de Chevalier, au bout duquel temps, el faute de représenta-
tion des polices par tout tiers-porteur, la dame Chevalier, ou 
tous ayans-cause de Chevalier, seront au torisés à retirer les-
dites sommes et accessoires, comme choses à eux appartenant; 

« Autorise néanmoins, dès à présent, la veuve Chevalier, 
cm fournissant caution pour les cinq aimées d'intérêt des som-
mes déposées, -à retirer lesdits intérêts de la caisse des consi-
gnations; à faire lesquels versemenstout caissier ou dépositaire 
contraint, quoi faisant quitte et déchargé ; la sentence au ré-
sidu sortissant effet;' i 

K En ce qui touche Ixdoiix personnellement, 
« Considérant que l'es conventions légalement formées tien-

nent lieu de lois ii ceux qui les ont faites, et que, quelle que soit 
la qualification que les parties ont cru devoir leur donner, 
elles doivent être exécutées ainsi qu'elles ont entendu qu'elles 
le lussent, si d'ailleurs elles ne contiennent rien de contraire 
aux lois et aux bonnes mœurs ; 

« Considérant.que les parties sont convenues, d'une pari l,c-
doux, que tant que Chevalier vivrait, il paierait ii la compa-
gnie la Providence certaine annuité déierminée; et, d'autre 
part, ladite compagnie, qu'elle paierait à Ledoux, à la mort de 
Chevalier, la somme de 20,000 fr.; 

« Considérant qu'une pareille convention n'otïrc rien d'illi-
cite et de contraire aux lois, qu'on no peut l'assimiler à un 
pari, puisqu'il existe de part et d'autre une dette sérieuse; que 
celle convention est aléatoire, il est vrai, en ce sens que. sui-
vant les circonstances, la dette de chacune des parties indis-
tinctement peut devenir plus onéreuse pour l'un que pour 
l'autre des contractans , mais elle n'en doit pas moins èlre 
rangée dans la classe des contrats commutants do ul des, puis-
que l'un donne une somme d'argent fixe eh échange d'une au-
tre somme d'argent dont le minimum est déterminé cl dont 
te maximum résultera d'un événement cerlain ; 

« Que ce genre de convention aléatoire n'est pas plus illicite 
et contraire aux lois que la rente viagère constituée sur la tète 
d'un tiers étranger aux contractans, ou plutôt c'est le même 
contrat, si ce n'est que l'annuité est payée avant le capital 
qu'elle représente, tandis que dans la rente viagère propre-
ment dite, le paiement du principal précède celui des arré-
rages ; 

« Que dans le contrat qu'il s'agit d'apprécier, ou prend le 
consentement du liers dont la vieserl dedélnnitalioii à la du-
rée des stipulations, tandis que dans le contrat de rente via-
gère sur la têle d'un tiers le consentement de celui-ci n'est pas 

exigé; - •' '■ • « ' ' I ' " ' .¥Vi i < ! 
" « Considérant, il est vrai, que les parîies ont qualifié leur 

convention d'assurance, et que, dans l'espèce, cette dénomina-
tion est inexacte, car ce qui est de l'essence du contrat d'as-
surance en général ne s'y rencontre par, c'est-à-dire que la 
somme assurée n'est la représentation ni d'un risque, ni de 
l'indemnité de ce risque, Ledoux n'ayant aucun intérêt à la 
conservation de l'existence de Chevalier: 

« Mais que cette dénomination ne rend pas illicite un con-
trat permis sous ce nom par des statuts vérifiés et autorisés 
par le Conseil d'Etat ; 

« Qu'en ce qui concerne le pgint dont il s'agit, les statuts 
identiques des nombreuses compagnies do ce genre ont été 
précédés d'un avis spécial du Conseil d'Etat qui n'exige d'au-
tre condition que le consentement de la personne sur la tête 
de laquelle s'établit la convention , 

« Que ce qui serait contraire à tous les principes d'ordre 
public, ce serait de voir les compagnies auteurs des statuts qui 
ont provoqué l'autorisation, qui ont souscrit des. conventions 
dont elles ont profité, invoquer avec succès leur propre turpi-
tude pour se soustraire à leurs engagemens lorsqu'elles en 
voient arriver l'échéance ; 

« Met l'appellation et le jugement du Tribunal de commerce, 
du 24 juin 1850, au néant en ce que les premiers juges ont 
rejeté la demande de Ledoux ; ■ 

" Ememlant quant à ce, le décharge des couda muai ions con-
tre lui prononcées; • >•> .' 

<( Faisan! droit au principal, déclare valable le contrat con-
senti entre la compagnie de la Providence et ledit Ledoux ; 

« En conséquence, condamne ladite compagnie à payer au-
dit Ledoux a somme de 20,000 fr. avec les intérêts tels que 
de d roi l, la sentence au résidu, et en ce qui concerne la veu-
ve Chevalier sortissant effet; 

« Ordonne la restitution de l'amende déposée par Ledoux, 
« Condamne la compagnie en l'amende de son appel, et aux 

dépens de première instance et d'appel envers toutes les par-
ties. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 20 décembre 

TtÉhVt DE PÈCHE. — BARRAGE. — BRAS DE RIVIÈRE. — PASSAGE 

DU POISSON. 

Lorsqu'un procès-verbal constate qu'un fermier de la pêche 
a établi sur une rivière un barrage, contrairement à l'article 
24 de la loi du 29 avril 1820 sur la pèche fluviale, aux règle-
mens locaux et spéciaux qu'a le droit de faire le préfet du dé-
partement et à mi article de son cahier des charges, les Tri-
bunaux ne peuvent relaxer le délinquant des contraventions 
contre lui constatées, par le motif que le barrage établi laissait 

libre, ii un moment donné, le passage du poisson. 
Cassation, sur le pourvoi de l'administration des eaux et 

forêts, d'un arrêt de la Cour d'appel de Pau, du 9 août 1851, 
qui a relaxé lu sieur Dahbadie de la contravent'on à lui repro-

chée. . 
M. Hocher, conseiller rapporteur; M. Sevin, avocat-gene-

♦•«I. conclusion» conformes. 

Les Tribunaux de simple police ne doivent se déclarer in-
compétens pour ordonner ia démolition de constructions éle-
vées sans l'autorisation de l'autorité municipale, que si ces 
constructions ont été élevées sur un chemin vicinal, classé 
comme tel dans l'arrèlé de classement dressé par le préfet du 
département. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le Tri-
bunal de simple police de Béziers, d'un jugement de ce Tribu-
nal qui a condamné la veuve Carrière à un franc d'amende 
pour avoir élevé une construction sans autorisation munici-
pale, mais qui s'est déclaré incompétent pour en ordonner la 
démolition. 

M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Sevin, avocat-général, 
conclusions conformes. 

La Cour, après un long délibéré dans la chambre du con-
seil, a rejeté le pourvoi des frères Quesney contre les sieurs 
Richer et C% Pothier et Lebrun. Elle a décidé que l'arrêt at-
taqué avait fait une appréciation souveraine des faits qui échap-
paient à la censure de la Cour de cassation. 

elle ne put nier le crime qu'elle venait de tenter ; elle s'excusa 
sur son état d'ivresse, et prétendit, en outre, que le hasard 
seul l'avait rendue coupable. Par curiosité, elle serait venue; 
par désespoir, elle aurait bu; par fatalité, elle aurait cru voir 
Fumerol se moquer d'elle, et, instinctivement, elle aurait saisi, 
ouvert et dirigé sur Fumerol, qui l'insultait, le couteau que, 
par malheur, elle avait sous sa main. 

Ce système de défense, soutenu dans l'instruction, a été 

reproduit aux débats par la femme Deschamps. 

Il n'a pas été accepté par le jury qui, sur le réquisitoire 

de M. l'avocat-général Croissant, et après avoir entendu 

la défense présentée par M' Ilémar, avocat, a déclaré l'ac-

cusée coupable, et lui a cependant accordé des circons-

tances atténuantes. 

La Cour a condamné l'accusée à six années de 

clusion. 
re-

Boissière l'accusé, n'était point dans un cas de léoi, 

défense : rien sur sa personne ni sur ses vêteme J 3 6 

le 10 mai, donner la pensée qu'il ait été maltraité ont 

pere, et a plus forte raison dans la nécessité de
 sn

„!
 n 

vie aux dépens de celle de ce dernier. %CT sa 

« La place de la blessure à laquelle Jean Boisai», 

succombe prouve qu'il a été frappé par derrière et non * 

au moment où il s'avançait sur son Bis, la hache à la m ̂  

L accuse n'a pas ete provoqué davantage par son iw 

en droit, l'eût-il été, que l'article 323 du Code pénal 

enlèverait le bénéfice de cette excuse. En fait il
 n

' 
eu de provocat 

de la maison ~ 

six mètres, non 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 20 décembre. 

DEUX TENTATIVES D'ASSASSINAT. 

Le jury avait à juger, aujourd'hui, deux tentatives d'as-

sassinat qui ont eu deux femmes pour auteurs. Les faits 

se présentaient dans des circonstances tout-à-fait différen-

tes. 

.Voici comment se formule l'accusation dirigée contre la 

femme Varenne, qui est âgée de 26 ans et qui porte le 

costume des paysannes des environs de Paris : 

Le sieur Amiot, rentier, âgé de 60 ans, et la veuve Eve, 
âgée de 52 ans, habitent à Romainville deux maisons voisines 
l'une de l'autre, el ont contracté des relations illégitimes. 

Les filles de la dame Eve en ont conçu un vif chagrin ; 
l'une d'elles, la femme Varenne, femme d'un cultivateur, avec 
qui elle demeure à Belleville, avait plusieurs fois, mais sans 
succès, cherché à détourner sa mère d'une liaison dont le 
scandale rejaillissait sur la famille. 

Le 23 juillet dernier, vers cinq heures et demie du matin, 
le sieur Amiot, qui entr'ouvrait le contrevent d'une fenêtre au 
rëz-de-chaussée et causait avec un voisin, aperçut en face de 
lui le canon d'un pistolet que tenait la femme Varenne. Celle-
ci, en l'ajustant, s'écria : « Maq , il faut que je te démo-
lisse ! » 

A peine avait-il précipitamment refermé sa fenêtre qu'une 
balle traversait le volet, brisait une vitre, allait frapper le 
plafond de la chambre et retombait sur le sol, où elle a été 
recueillie 

La femme Varenne s'enfuit ensuite chez sa mère. Celle-ci 
enveloppa le pistolet d'un vieux linge et le jeta dans un puits, 
d'où il a été extrait le jour même. C'était un pistolet apparte-
nant au mari de l'accusée, chargé par lui, à ce qu'il déclare, 
à l'occasion des journées de juin 1848. Un expert, en effet, a 
reconnu que la charge remontait à un temps éloigné, sans qu'il 
fût possible de préciser la date. 

La femme Varenne a, dans l'instruction, prétendu qu'elle 
ignorait que le pistolet fût chargé, et qu'elle n'avait voulu 
qu'effrayer le sieur Amiot en le lui montrant. 

Mais pour effrayer le sieur Amiot il eût été inutile de lâ-
cher la détente. D'ailleurs, la veille, en sortant de chez sa 
mère, près de laquelle elle s'était encore épuisée en remon-
trances infructueuses, elle lui avait dit qu'elle ferait un mal-
heur. 

Cem'est pas dans un but d'intimidation, ni sans un dessein 
préconçu, que le 23 au matin elle avait pris chez elle le pis-
tolet de son mari, et qu'elle l'avait emporté de Belleville à Bo-
mainville caché sous sesvêtemens. Cela serait surabondamment 
constaté par la déclaration de plusieurs témoins. L'un d'eux, 
accouru au bruit de la détonation, lui ayant dit: « Malheu-
reuse, qu'avez-vous fait là? a Elle lui répondit: « J'avais pré-
venu que je ferais un malheur; s'il n'est pas tué, je suis prête 
à recommencer ; je me moque de ce qu'on peut faire, je ne 
crains pas la mort. » 

En conséquence, Geneviève Eve, femme Varenne, est accu-
sée d'avoir commis volontairement et avec préméditation une 
tentative d'homicide sur la personne de François-Just Amiot, 
laquelle tentative, manifestée par un commencement d'exé-
cution, a manqué son effet seulement par des circonstances in-
dépendantes de ia volonté de ladite femme Varenne; 

Crime prévu par les articles 2 et 302 du Code pénal. 

On voit que la femme Varenne a voulu se constituer le 

vengeur de l'honneur de sa famille, si gravement com-

promis par la conduite de sa mère. M. l'avocat-général a 

eu de sévères paroles pour la femme Amiot, qui joue dans 

cette affaire un rôle si désagréable. 

M" Nogent Saint-Laurens a combattu l'accusation que 

M. l'avocat-général Croissant avait soutenue en allant au-

devant des tous les moyens d'atténuation que le jury croi-

rait pouvoir admettre en faveur de l'accusée. 

Après un court résumé de M. le présidenl, le jury a pris 

à peine Je temps de se rendre à la salle de ses délibéra-

tions, et un coup de sonnette assez vif a annoncé que le 

sort de la femme Varennè était décidé. 

On attendait un verdict négatif qui a été en effet pro-

clamé par le chef du jury. 

La seconde affaire était loin de se présenter dans des 

circonstances aussi favorables; elle a été suivie d'un ré-

sultat tout différent. 

Voici dans quels termes l'arrêt de renvoi précise les 

laits de cette affaire : 

Depuis plusieurs années, Louise Freret, femme de vingt-
cinq ans, marchande des quatre saisons, et d'une inconduite 
notoire, vit séparée du sieur Deschamps, son mari. Elle était 
enceinte des oeuvres d'un amant qu'elle ne veut pas nommer. 
A la foire aux jambons, en mars 1850, elle fit la rencontre du 
jeune Fumerol, et, pendant dix mois, elle vécut maritalement, 
avec lui; mais le l(i janvier dernier, ce commerce lut rompu 
par la volonté de Fumerol, las d'une concubin-', toujours ivre 
et déterminé à songer au mariage. Eu effet, il rechercha bien-

I tôt la main de la demoiselle Elisa Contable, que depuis il a 
| épousée. La femme Deschamps, instruite dès le mois de mars 

de ces projets, chercha à s'v opposer; elle alla faire des scè-
~ nés à son ancien amant chez sa future belle-mère; elle poussa 
! l'impudence jusqu'à dire à celle-ci « qu'elle donnerait à Fu-
| merol un coup de couteau, qu'elle l'aurait toujours, parce 
I qu'elle ferait l'aire un couteau assez long pour qu'il ne puisse 
! l'éviter. » Tout en méprisant ces menaces, on crut devoir pré-

venir le commissaire de police, et, comme les visites impor-
tunes cessèrent pendant deux mois, oh crut que l'intervention 
de ce magistrat avait calmé les fureurs de l'inculpée. Il n'en 
était rien : quoiqu'elle ne parût pas, elle se tenait au courant 
de ce qui se passait. 

La veille de la célébration de l'union qui causait sa rage, 
elle prenait, chez sa mère, un couteau de poche, et, le 16 
août, jour do la cérémonie, elle abandonnait sa voiture-, ses 
marchandises dans la rue, avait soin de boire pour animer son 
courage, et courait à l'église Saint-Merry se mettre sur le pas-
sage des nouveaux époux, pour faire à Fumerol un signe de 
tête familier auquel il ne fut pas répondu. 

Plusieurs des assistans le remarquèrent et s'aperçurent 
qu'elle avait de mauvaises intentions. 

Pendant qu'on était à la sacristie, elle alla se perdre dans 
la foule qui attendait sous le portique. En sortant du temple, 
Fumerol la vit fendre la foule des curieux, se diriger sur lui, 
la tête haute et le bras droit tendu contre le corps; une fois à 
portée, ce bras se releva de toute sa hauteur, armé d'un cou-
teau ouvert, et retomba sur la poitrine du marié; mais celui-
ci, machinalement, avait relevé le coude ; la manche fut enta-
mée, sa redingote et son gilet furent percés à la hauteur du 
sein gauche; niais l'arme, qu'on suppose avoir dû être très 
pointue, ne pénétra pas davantage parce qu'elle se referma, et, 
en se repliant, alla atteindre lô poignet même qui le dirigeait. 
Renversée sur les marches par ceux qui s'empressèrent de la 
saisir et de la désarmer, la femme Deschamps mordit celui qui 
s'assurait de sa personne] 

Conduite immédiatement devant II commiiwsira de police, 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidencé de M Mandosse, conseiller. 

Audience du 5 décembre. 

ACCUSATION DE PARRICIDE. 

Il y a quelques mois vivait au village d'Espaly, à deux 

kilomètres du Puy, un jeune homme de vingt-deux ans. 

nommé Pierre Boissière, qui, par la douceur de son ca-

ractère et la régularité de sa conduite, s'était concilié la 

sympathie générale dans sa commune. Son père était, au 

contraire, l'objet du blâme public à cause de ses habitu-

des d'ivrognerie et des nombreuses scènes de violence 

qu'il n'épargnait pas à son fils. 

Le jeune homme, que chacun affectionnait et plaignait 

sincèrement, comparaît aujourd'hui devant MM. les jurés 

sous la plus horrible des accusations, l'accusation de par-

ricide. 

Voici les faits qu'expose l'acte d'accusation : 

■< Dans la matinée du 10 mai dernier, le cadavre de 

Jean Boissière, domicilié avec Pierre Boissière, son fils, 

au village d'Espaly-Saint-Marcel, fut trouvé à 400 mè-

tres de ce village, au dessous du pont de l'Arbousset, 

dans le lit du ruisseau de Pezoulloux (1), à l'endroit 

où ce ruisseau traverse la route départementale du Puy à 

Langeac. 

Le cadavre gisait sur le coté droit ; la face était tournée 

contre terre, les habits ne présentaient aucune trace de dé-

sordre ; seulement, comme le corps n"étail pas entière-

ment recouvert par l'eau, on remarquait que les vête-

•mens, à la partie où ils n'étaient point mouillés, avaient 

été frottés contre une muraille ; le collet de la veste était 

imprégné d'une assez grande quantité de sang. 

A la partie postérieure de la tète, un peu à gauche, il 

existait une large blessure d'environ trois travers de doigts, 

au fond de laquelle l'os occipital était fracturé et enfoncé. 

Au côté droit du cou, au front et sur le visage, se voyaient 

d'autres blessures ou contusions ; celle du cou laissait pa-

raître une empreinte semblable à celle que pourraient pro-

duire les ongles de trois doigts appliqués sur cette partie 

du corps. Une teinte bleuâtre indiquait une congestion 

sanguine au cou et à la face, et la langue, également con-

gestionnée, faisait saillie entre les deux mâchoires. 

« Il est résulté de l'examen des hommes de l'art qu'un 

corps contondant, telle qu'une masse ou un marteau de 

forge, a pu seul produire la blessure mortelle ; toutefois, 

les lésions existant au cou et à la face attestent qu'avantde 

la recevoir Boissière a dû soutenir une lutte contre l'au-

teur de sa mort. 

« La constatation des faits matériels ne permettait pas 

de croire à un suicide ou à un accident ; Boissière avait 

succombé à un attentat à sa vie. 

« Un nouvel examen des lieux conduisit presque immé-

diatement el directement à la découverte du coupable. 

« Au milieu du" pont de l'Arbousset et sur une borne, 

sur les pierres du parapet du haut duquel le cadavre avait 

été évidemment précipité dans le ruisseau, il y avait une 

assez grande quantité de go.ittes de sang; il yen avait 

sur la route, dc distance en distance; en les suivant, on 

remontait au village d'Espaly; elles étaient surtout appa-

rentes à l'angle d'un mur nouvellement démoli, près du-

quel commence la rectification de la route d'Espaly au pont 

de l'Arbousset ; on les retrouvait encore sur remplace-

ment de la route départementale, et on arrivait ainsi à la 

maison habitée par Ja victime et son fils, l'accusé. Au seuil 

d'une porte de cette maison, ouvrant à l'aspect du nord, 

elles étaient plus nombreuses; la porte elle-même, les 

marches, les boiseries de l'escalier intérieur, en foi le plan-

cher de la boutique du maréchal où travaillaient ordinaire-

ment Boissière père et fils, étaient tachés de sang. 

« U en résulte d'une manière péremptoire que le crime 

a été commis dans cette boutique, et que le cadavre avait 

été transporté, après le crime, au pont de l'Arbousset. 

« Les soupçons se portent sans hésiter sur Boissière 

(ils; lui seul, chose étrange, est resté à son ouvrage, dans 

sa boutique, le 10 au matin, tandis que lotis les habitans 

du village accouraient au ruisseau de Pezoulloux, lors-

qu'ils ont su que le cadavre de Jean Boissière y avait été 

trouve ; chose plus étrange encore, des taches de sang se 

voient sur ses vêtemens; il y en a sur la veste, à l'épaule 

droite, à la partie supérieure du dos, il y en a sur son ta-

blier de maréchal, sur sa casquette et sur les bottines dont 
il est' chaussé. 

« Pierre Boissière est placé sous la main de la justice ; 

il donne, dans son interrogatoire, les explications les plus 

embarrassées et les plus invraisemblables, eu sent lui-

même le peu d'importance ou plutôt le danger, demande 

à rester seul avec M. le juge d'instruction, et lui fait l'a-

veu le plus complet de sou crime. 

« Après avoir bu, dit-il, au cabaret Cimbert, mon père 

vint sur les sept heures et demie du soir, hier, 9 mai, me 

demander 10 centimes pour aller chez le barbier; je les lui 

donnai; il prit du pain et sortit en disant qu'il irait très 

probablement coucher chez ma mère, à Polignac; je me 

rendis moi-môme, peu de temps après, à l'auberge de Mé-

nard, où je bus avec lui et un sieur Pelade une bouteille 
de vin. 

« Je rentrai dans ma boutique sur les dix heures : j'é-

tais dans ma forge, tenant une chandelle allumée, lorsque 

mon père entre tout à coup, me cherche querelle, et me 

demande de l'argent pour aller boire. Je lui répondis que 

je n'avais que 3 francs et que j'en avais besoin pour ache-

ter du charbon de terre : alors il ine donna deux soufflets ; 

je le repoussai, en le saisissant par le cou ; il voulut me 

frapper avec la hache que vous avez saisie dans ma forge 

comme pièce de conviction : j 'évitai le coup ; la hache, 

tomba à terre, je lâchai mon père, mais comme il s'ap-

prochait de moi pour me frapper, je lui lançai le marteau 

que vous avez saisi ; le marteau l'atteignità la tête, et mon 

père tomba sans connaissance et sans pousser un cri ': il 
élait mort. 

« Sur les onze heures, je le chargeai sur mes épaules, 

descendis jiar l'escalier qui conduit à la porte qui ouvre 

sur le nord, le transportai ainsi, en suivant la nouvelle 

route, jusqu'au pont de l'Arbousset, du haut duquel je le 

précipitai dans le ruisseau de Pezoulloux. » 

« Mais au milieu de cet aveu se trouvaient les préo i-

psitions d'une justification impossible, impossible aux \ ix 

de la loi pénale, comme au point de vue de la véi >. 

lui 

nation ; plusieurs témoins, très proches voiijn
S 

i Boissière, puisque la leur n'est qu'à cinu o 

encore couchés, sortis même plusieurs 
lois dans la rue au moment même où, d'après les dires ri 

l'accusé, le crime s'est accompli, n'ont entendu aucu 

bruit, aucune querelle entre Boissière et son fils. 

« Le crime reste donc avec toute son horrihle gravité ' 

la charge de l'accusé. Quelle en a été la cause ? L'informa* 

lion, il faut eh convenir, ne permet pas de l'attribuer à», 

projet de mort longtemps prémédité. Boissière fils estU 

peine âgé de vingt-trois ans ; il avait de bonnes habitudes 

l'amour du travail, un caractère doux et assez inoffensif ' 

son père, au contraire, se livrait fréquemment à l'ivrogne' 
rie, et l'ivresse le rendait souvent déraisonnable et -faL, 

reux ; plusieurs fois il avait mérité les reproches de se" 

voisins par ses voies de fait et ses exigences envers son 

fils; aussi l'étonnement fut-il général parmi les habilansd 

la commune d'Espaly, lorsqu'il fut avéré que Pierre Bois 

sière avait donné la mort à son père; la cause du crime" 

l'accusé la fait connaître involontairement dans sonder' 
nier interrogatoire, à la dnte du 1" juillet dernier.- il a fa-

talement cédé à la violence, et s'est ainsi rendu Coupable du" 
plus abominable de tous les attentats. 

« En conséquence, Pierre Boissière est accusé d'avoir 

dans la nuit du 9 au 10 mai 1851, à Espaly-Saint-Mareel' 
commis un homicide volontaire sur la personne de Jean 
Boissière, son père légitime; 

•< Ce qui constitue le crime prévu et puni par les arti 

clcs 295, 299, 302 et 13 du Code pénal. » 

L'accusé reproduit dans son interrogatoire le système 
de défense qu'il a présenté dans l'instruction. 

Plusieurs témoins à décharge viennent attester ses ha-
bitudes laborieuses et ses bons antécédens. 

M. Malbel, procureur de la République, retrace avec 
énergie la scène horrible de la soirée du 9 mai. 

M' Bonnet, avoc'at, présente avec talent la défense de 
Boissière. 

Après le résumé impartial de M. le président, le jurv i
e

_ 

pond négativement à la question de légitime défense et 

déclare l'accusé coupable avec des circonstances atté-
nuantes. 

Pierre Boissière est condamné à douze ans de travaux 
forcés. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Préposé d'un chemin de fer. — Injure. — Délit. — Celui 
qui profère des injures contre un agent assermenté d'un che-
min de fer et qui fume dans la salle des pas-perdus de la gare 
commet un délit. 

Par jugement du 22 novembre 1851, le Tribunal de pre-
mière instance de Châlons-sur-Marne, jugeant en matière cor-
rectionnelle, a condamné par corps M. Charles Itam, commis-
sionnaire de roulage à Châlohs, à ISO francs d'amende et aux 
frais du procès pour s'être rendu coupable d'injures envers le 
sieur Hochedez, surveillaut de la gare de Châlons- sur-Marne, 
et M. Blanchard, chef de la gare (chemin de fer de Stras-
bourg), pour avoir fumé dans la salle des pas-perdus de la 
gare. 

NOMIUATIONS JTTDIOI AiJRES. 

Par décret du président de la Bépublique, eu date du 

19 décembre 1851, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Saint-Germain-du-Theil, arron-
dissement de Marvejols (Lozère), M. Naveeh,' suppléant actuel, 
maire de Saiut-Gerinain-du-Theil, en remplacement de M. 
Laurens, admis, sur sa demande, à fai re valoir ses droits à la 
retraite ; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Issoire, arrondis»-
ment de ce nom (Puy-de-Dôme), M. Marie-Hilaire-Adolphc 

Boimefoy, avoué; 
Suppléant du juge de paix du canton est de Biom, arron-

dissement de ce nom (Puy-de-Dôme), M. Marchand, avoué, en 
remplacement de M. Chassaing, qui a été nommé juge sup-
pléant au Tribunal de première instance de Riom. 

Sont révoqués : 

MM. Mourizet et Desboves, suppléans du juge de paix du 
canton de Soissons, arrondissement de ce nom (Aisne); 

M. Fabre, suppléant du juge de paix du canton de Mareenat, 
arrondissement de Murât (Cantal). 

On lit dans la Patrie : 

« On a procédé depuis quelques jours à un grand nom-

bre d'arrestations. Parmi les personnes arrêtées, on cite 

MM. Beaune, frère du représentant, qui a joué un des pre-

miers rôles dans les barricades de la rue J.-J. Rousseau 

en février 1848; Léon Watripon, l'un des promoteurs de 

barricades des 3 et 4 décembre, et qui était, avec le sieur 

Gouache, un des rédacteurs du journal rouge la Revota-

tion ; Vaillant, Lebègue, chefs de sections ; Guéri», mem" 

bre du comité socialiste européen à Londres ; Levayer, 

vieux détenu politique, et Henri Auxbourg, l'un des chels 

de barricades. 

« Ces arrestations se rattachent à la découverte de so-

ciétés secrètes, dont le but était de recommencer les lunet-

tes tentatives de guerre civile des premiers jours de dé-

cembre. 

-• Au domicile de l'une des personnes arrêtées, on 

(1) Ce ruisseau, très connu des lapidaires, renferme de» 
sircwwd'img pureufst d'ui» (ir<w»enr fort remarquable»; 1 

personnes 

trouvé des pompes portatives et des essences mimui».» 

bles; On se rappelle que c'est par cet horrible procea 

que, pendant les journées de juin 1848, fut incendiée 

caserne de Reuilly. » 

« Parmi divers projets écrits d'insurrection découverts 

par suite de l'activité do la police, on a trouvé le p>» 

d'une barricade d'honneur qui devait être construite 

défendue par dqs vétérans de l'émeute. Plusieurs de c 

individus sont sous la main de la justice. » 

« Depuis la révolution de 1848, les magasins ^mar-

chands de gravures étalaient une foule de lithograppW 

d'images dont la morale publique avait à rougir. ^ 

S'était plus d'une fois étonné que l'administration de là j> 

lice tolérât la vente et l'exposition de ces obscénités- V|| 

son entrée en fonctions, M. de Mau pas a prescrit ae,s . 

sures de rigueur. Partout les images obscènes, puDliq . 

ment exposées ou secrètement vendues, ont ete
 sa

.
 g 

par la police, el désormais le scandale de ces exlnmu 

ne se renouvellera pas. : , 
« En même temps on a saisi nue immense quantité ^ 

crits socialistes et d'ouvrages immoraux que l'on tro 

chez certains libraires avec une déplorable facilite, » 

CHRONIftïJE 

PARIS, 20 DÉCEMBRE. 

dc M 
Jean-Baptiste Maillard, garde «articu ler -

Lainage, à Aunoux, arrondissement de Chalon*, 9W> 

de 
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i devant la 1" chambre, de la Cour d'appel, pré-
gujourd.au ^

lieg> commc ayant chassé en tcrnps pr0
. 

î^fL des terres confiées à sa; garde, 

billard accosté par les gendarmes, s'est empresse de 

,* Kf mais hélas! disons-le avec une variante: 

*L n'est jamais trahi que par ses chiens! « Ceux de Mail-

! liaient au moment même, en arrêt, et ne se lais-

sïent pas Troubler dans celte fonction par la présence du 

•jSïS ^qu^i!!? comparu, a été condamné a 50 fr. 

j 'amende. 

1 a Conférence des avocats a continue aujourd hui la 

r fission commencée dans la séance dernière sur la 

stion de savoir si les privilèges généraux priment les 

îSses spéciaux, et spécialement si le privilège des 

Ernirseurs et des gens de service à gages prime celui du 

K?£ Conférence a entendu dans le sens de l'affirmative 

J\\ Château et Mangin de Bionval, et pour la négative 

25' Baudot et Flogny. „ , , . 
Après la clôture do la discussion, M. le bâtonnier Gau-

l .
v

 -i fait le résumé des argumens qui avaient été présen-

''jatis l'un et l'autre sens. La Conférence a ensuite 

adopté la négative sur la question, à la majorité de 51 voix 

l0<
l ^question suivante sera disculée samedi prochain : 

, | e droit dc présenter un successeur à un office est-il 

, droit personnel au titulaire? Ce droit peut-il être exer-

çc par les créanciers du titulaire et malgré lui? » 

_ M, Durand, propriétaire du café-restaurant de la 

Mafaeine, comparaissait aujourd'hui devant la chambre 

Agf appels de police correctionnelle, comme appelant d'un 

jugement du Tribunal de police correctionnelle delà Seine 

L chambre), du 14 novembre dernier, qui l'a condamné 

l deux amendes de 200 francs chaque, pour deux con-

traventions à la loi sur la police de la chasse. Les circons-

ss'tices dans lesquelles l'une de ces contraventions a été 

constatée se trouvent relatées dans la déposition d'un té-

moin entendu devant le Tribunal de première instance. 

Ce témoin est M. Bouvier-Dumolard, alors membre du 

Conseil d'Etat dernièrement dissous. Voici les termes de 

sa déposition : 

« Le 20 août dernier, a-t-il dit, je revenaistje l'Allema-

gne par le chemin dc fer; la soirée tirait à sa tin, et je sa-

vais que je_ ne trouverais personne chez moi ; je résolus 

(t'nller dîner au café de la place de la Madeleine. Pendant 

îmit mon voyage, j'avais mangé du gibier. En parcourant 

la carte du restaurant, où figuraient des perdreaux au prix 

de 3 fr- 50 c, etsanssonger que j'élaisàParis, où le gibier 

est prohibé à celle dale, je demandai au garçon un per-

dreau rôti. Mon repas terminé, .le garçon m'apporte la car-

te, où je vois mon perdreau coté 5 fr. au lieu de 3 fr. 50 c. 

porté sur le catalogue imprimé. J'en fis l'observation au 

garçon, qui nie tlil qu'il allait en référer à son maître. Le 

maître vint et me dit d'un ton leste: <> Vous trouvez trop 

cher de payer 5 fr. à l'époque où nous sommes? mais vous 

devriez savoir que si j'élais pris en contravention, je paie-

rais 500 IV. d'amende. — Mais, lui dis-je, je ne serais 

nullement flatté de payer plus cher pour être complice du 

délit. — Du délit 1 me répondit-il avec arrogance; vous 

êtes un insolent! » El comme je ne répondais rien, mon 

sang-froid exaspéra M. Durand, qui me rô,,éla à plus hau-

te voix encore : « Vous êtes un insolent! » 

Sur l'interpellation de M. le président du Tribunal, M. 

Bouvier-Dumolard déclara que le perdreau qui lui avait été 
servi était frais tué, saignant. 

M. Durand soutint au contraire que le perdreau était 

emiservé en boîte par le procédé Appert. Il ajouta que M. 

Dumolard s'était querellé avec le garçon parce qu'il ne 

voulait payer que 3 fr. 50 cent, un perdreau de conserve; 

ÉB, quant à lui, il avait parlé avec beaucoup do réserve et 

de modération, et il invoquait le témoignage de M. le duc 

■ Nouilles, qui dînait ce jour-là à quelques pas dc M. 
Bouvier-Dumolard. 

Quoi qu'il en soit, l'autorité, saisie de la connaissance 

Ai ces faits, avait dressé procès-verbal à raison de la mise 

ea vente d'un perdreau frais en temps prohibé. Un second 

iM 'oecs-verbal avait été eu outre dressé contre M. Durand, 

le 27 avril suivant, au sujet de cinq cailles en plumes 

trouvées chez ce restaurateur. 

Sur les réquisitions conformes du ministère jjublic, M. 

Durand fut, comme nous l 'avons dit, condamné à deux 

amendes de 200 francs chaque. 

, Pm'tfnd ayant interjeté appel, l'affaire est venue au-

jourd'hui à l'audience de la Cour, présidée par M. Ferey. 

le conseiller de Vergés a présenté Le rapport. 

->1
?
 Limet, avocat, a soutenu l 'appel de M. Durand, et a 

s
"!lieité une réduction dans le chiffre des amendes. 

Si I avocat-général Meynard de Franc a déclaré s'en 
rapporter à la prudence de la Cour. 

■ po'-s une courte délibération, la Cour a confirmé la dé-
I
 "ion des premiers juges, et néanmoins, modérant la pèine, 
II
 ''ë'Iuit les condamnations à deux amendes de 50 francs 

chaque. 

— Les sieurs Jutier et Uoques, pharmaciens, sont tra-
(
 ''ils devant le Tribunal de police t'orrectionnelle sous la 

l'i'eveiition d'avoir débité et mis en vente un médicament 

pus la dénomination de Sirop anti-goutteux de Carriqtics; 

je i apport de l'expert chargé d'analyser la substance du 

JÈP
 sa

'
s

' établit par ses conclusions que ce remède n'é-

'"t pas préparé conformément aux prescriptions du Co-

ou il he ligure pas au reste, doit être considéré comme 
11
 remède secret. En conséquence, et conformément aux 

! Musions de M. l'avocat de la République Sallanlin, le 

'
 1

 jnal a condamné chacun des prévenus à 25 francs d'à 
monde. ' 1 

1 ujs le sieur Arnaull était, cité à la barre comme inculpé 

0
»

v
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 fixei
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L
'é illégalement la pharmacie, en ouvrant une 

tumh'
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- Ea prévention faisait en outre re-
. liber la responsabilité de ce délit sur le sieur Dejean 
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 diplôme au sieur Ar 
S ifcjjVfey* considéré comme son complice, puisqu'il lui 

duit i
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 ^.l'erpétration du fait pour lequel il était Ira 
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- Admettant toutefois. des circonstan-
5
 ''ttenuantes, le Tribunal n'a condamné' les deux pré-

sieur Arnauit par défaut, qu'à 5 francs d'amende 
>», le 
^acun. 
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 incident s'est produit à l'audience du Tribunal 
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. correctionnelle. Le nommé Beaubilliet venait 
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damné à un an de prison pour avoir entièrement 
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 camarade de chambre. Furieux de la con-
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il ava

'l encourue, et tout en suivant les gar-
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— Nous avons raconté une scène qui a eu lieu le mois 

dernier dans un café-concert, entre un mari et le séducteur 

de sa femme. Cette affaire a été suivre d'une plainte du 

mari, le sieur Lupin, ancien fabricant de caramel, aujour-

d'hui inspecteur attaché à l'administration des calés-con-

certs, contre le sieur Adolphe Serène, ancien professeur'de 

chant, plainte qualifiée de complicité de vol par recel 

Le prévenu est un jeune homme de 22 ans à peine, 

mais déjà le héros de plus d'une aventure. Bie i (pie fils lé-

gitime, à six ans il a été abandonné par ses parens et re-

cueilli par une vieille dame qui lui fit apprendre la musi-

que. A 15 ans, il est. déjà professeur de chant et de piano, 

et c'est en cette qualité qu'il est introduit dans la maison 

de M. Lupin, qui venait de se marier. Mais à celte époque, 

Adolphe Serène perd la voix ; il est obligé de renoncera 

sa profession ; il se fait d'abord soldat, puis marin; il 

court les mers pendant quelque temps, mais il se dégoûte 

du métier, débarque à Bochefort et revient à Paris. Vers 

le milieu de mai 1849, il se présente chez M. Lupin, est 

bien reçu dans sa maison, y trouve des ressources, de 

'argent. Tous ces bienfaits, il ne tarde pas à les payer de 

la plus noire ingratitude, et quelques jours s'étaient à 

peine écoulés qu'il détermine M'"° Lupin à le suivre à 

Bruxelles avec toutes celles des valeurs appartenant à son 

mari qu'elle avait pu réaliser. Ces valeurs étaient consi-

dérables. Outre une somme de 15,000 francs d'argent 

comptant, il y avait des bijoux, dont un seul, une broche 
en diamans, avait coûté 2,200 francs. 

Celle soustraction amena la déconfiture de M. Lupin, 

qui. après avoir possédé une fabrique estimée plus de 

50,000 francs et s'être fait dans le commerce, à force de 

travail el déloyauté, une position honorable et pleine d'a-

venir, en fut réduit à accepter une place d'inspecteur dans 
les cafés-concerts. 

Pendant que cette ruine se consommait, Adolphe Serène, 

et M"" Lupin étaient à Bruxelles, y achetaient d'abord un 

fonds de marchand de parapluies , puis fondaient une fa-

brique de caramel. Mais le commerce n'était qu'un masque 

dont se servait Adolphe pour couvrir ses dissipations et 

son goût des plaisirs ; en peu de mois, tout ce que M""" 

Lupin (bien inexpérimentée encore, car elle n'a que vingt-

trois ans) avait emporté de Paris était dévoré. Pauvre 

alors, maltraitée par celui qui lui avait fait oublier tous ses 

devoirs, elle revint à Paris pour s'y voir condamner à trois 

mois de prison pour adultère. Adolphe, contre qui ce délit 

était également poursuivi par complicité, échappait à l'ac-

tion de la loi, car les preuves légales manquaient ; il n'y 

avait ni flagrant délit constaté, ni correspondance accusa-
trice. 

La vengeance venait donc d'échapper à M. Lu .in, mais 

il lui restait une action en complicité de vol à intenter con-

tre Adolphe Serène. Cette plainte amena une condamna-

tion par défaut contre Adolphe Serène à une année d'em-
prisonnement. 

Cependant Adolphe, resté sans ressources en Belgique, 

revient en France. Dans son dénûment, il songe à son 

premier métier, à la musique. Sa voix a perdu de sa 

fraîcheur , mais il lui en reste assez pour débuter dans un 

café-concert. Il est engagé ; on lui donne un ordre de dé-

but, et toul à point il tombe dans le café-concert dont M. 

Lupin, après sa ruine commerciale, est devenu l'inspec-
teur. 

Arrêté dans ces circonstances, Adolphe Serène a formé 

opposition au jugement par défaut qui l'a condamné à un 

an de prison. Malgré toutes ses protestations d'innocence 

et de bonnes intentions, le Tribunal a maintenu la con-

damnation prononcée contre lui et ordonné l'exécution 

pure et simple du jugement ; il l'a de plus condamné en 

20,000 francs de dommages -intérêts, et a fixé à deux 

années la durée de la contrainte par corps. 

— Un portier a reçu un soufflet d'un locataire de la 

maison qu'il garde, et il a traduit ce locataire devant la 
police correctionnelle. 

Ea ligure et le langage du prévenu annoncent l'homme 
du monde le moins agressif. 

Le portier expose les faits. 

M. le président : Demandez -vous des dommages-inté-
rêts ? 

Le portier : Cent cinquante francs, comme étant père de 
famille. 

M. le président: Pour un soufflet? 

Le portier : J'observe au Tribunal comme étant père de 
famille. 

,lf. le président : Vous aurez à vous expliquer sur le 

préjudice que le soufflet a pu vous causer. 

Le port ier : Trois enfans. 

Les témoins entendus ont vu donner le soufflet, chose 

que le prévenu reconnaît franchement ; mais tous s'accor-

dent à dire que cet homme est doux et inoffensif, et qu'il 

a dû être vivement provoqué pour commettre l'acte qui 
lui est reproché. 

Le prévenu : Figurez-vous, Messieurs, que j'étais de-

puis longues années dans la maison dont Monsieur est por-

tier; la maison était tranquille, tous les locataires parfai-

temenld'accord ; le jour où cet homme désagréable et ty-

rannique est entré concierge, tout a changé de face: v'ià 

tout le monde en bisbille, cl des cancans les uns contre 

les autres, et des congés à Pierre et à Paul, et des malices 

à tous les locataires ; qu'on les laisse une demi-heure à la 

porte, quand il pleut, avant de leur tirer le cordon; et des 

en faus mal élevés qu'on apprend à dire des choses im-

propres aux locataires ; un chien et un chut qu'on envoie 

sur les paillassons des étages, et une pie qui injurie toutes 

les femmes qui passent, el qui dit aux maris un mot pas 

très flatteur ; enfin ce qu'on appelle une séquelle, quoi ! 
M. le président : Mais le soufflet ? 

Le prévenu : Ah ! voilà: ce portier m'avait l'ait donner 

mou congé comme aux autres. Bon, j'accepte , deux jours 

après, au lieu de mettre boulique à louer sur un écrileau 

ordinaire, il s'en vient me couvrir toute ma devanture 

avec une grande pièce de calicot de quinze pieds de long, 

sur laquelle il avait fait écrire en grosses lettres par un 

peintre : < Boutique à louer »; chose que l'on met à la 

porte des gens qu'on renvoie par suite de faillite et dont 

on doit l'aire la vente. Aussi tout le quartier disait :«Tiens, 

il paraît qu'il a fait faillite. » Moi je lui dis au bout de 

quelques jours : « Je vous prie d'ôter ça et d'y mettre un 

ecritéau ordinaire, ou je l'arrache. » Voyant qu'il n'en fai-

sait rien, j'arrache sa toile; il vient pour me la remettre 

de force ; alors la colère m'a pris de voir tant de méchan-
ceté, rt je lui a donné un soufflet. 

Le l'ait étant avoué, le Tribunal a condamné le prévenu 
à 25 fr. d'amende. 

— La femme Torfer, signalée comme l'une des pins 

adroites et des plu; audacieuses voleuses, condamnée .dé-

jà cinq ou six ibis pour vol, dont une fois à six ans de 

travaux forcés, comparaissait aujourd'hui devant la police 

correetiohnelle comme prévenue de nouveaux vols et de 
rupture dc ban. 

Plusieurs témoins sont entendus; il résulte de leurs dé-

positions que la prévenue entre en plein jour dans les 

maisons, prend tout ce qui lui tombe sous la main, linge, 
vaisselle, argent, etc., etc. 

Une pauvre ouvrière blanchisseuse dépose des faits sut 

vans : 

Celte femme s'introduit dans le logement de celte ou-

vrière et enlève des bonnets. Arrêtée presque sur le 'ait, 

elle se jette à genoux, se dit mère de famille, prétem que 

' la misère l'a poussée au vol, supplie qu'on la laisse
 l

-l»r. 

Une femme, habitant la maison, implore la pitié de la 

blanchisseuse pour cette voleuse, qu'elle croit être réel-

lement une mère de famille dans la misère. On la laisse 

partir. En sortant, elle voilà la porte de la femme qui 

vient d'implorer pour elle divers ustensiles : un fer à re-

passer, un torchon, des sabots ; elle emporte le tout. 

Quelques inslans après, la pauvre femme s'apercevant du 

vol dont elle était victime, s'élança à la poursuite dc la 
voleuse, mais celle-ci avait disparu. 

Quinze jours après, la femme Torfer s'introduit dans la 

même maison et tente d'y commettre de nouveux vols. 

Prise encore sur le fait, cette l'ois on fui sans pitié, on la 

conduisit au bureau du commissaire de police, et aujour-

d'hui elle vient répondre devant la justice à la double in-
culpation dont elle est l'objet. 

Elle avoue les faits sur lesquels les témoignages sont 

précis, et nie ceux qui ne sont pas parfaitement prou-
vés. 

Le Tribunal l'a condamnée à dix années de prison. 

— Depuis le paradis terrestre, les pommes continuent à 

jouer un grand rôle dans les chutes de cette pauvre huma-
nité. 

Voici Auguste Maréchal, la perle des apprentis passe-

mentiers, un jeune homme, comme dit sa mère, qui serait 

une perfection si le pommier n'existait pas. 

Il aurait été constamment le premier à l'école des frè-

res, toujours comme dit sa mère, s'il n'avait le plus sou-

vent oublié dé placer son livre dans son panier pour y 

mettre des pommes; au catéchisme, il aurait eu le grand 

cachet si, après avoir récité couramment les commande-

meus de Dieu, il ne les eût oubliés en pillant la fruitière 

au retour de l'église. Bon écolier, catéchumène érudit, 

apprenti modèle, intelligent, laborieux, poli, obéissant, 

Auguste, comme Achille, n'a qu'un point vulnérable: 

c'est par la pomme qu'il périra, soit d'indigestion, soit 

qu'une nuit, en réunion, dans une maison habitée, à 

main armée, il fasse main basse sur quelque reinette des 
Hespéridcs. 

En attendant l'accomplissement fatal de son destin, le 

voici comparaissant pour la seconde l'ois devant le Tribu-

nal correctionnel, toujours pour vol de pommes. 

Cette fois, c'esl à la halle qu'il a été surpris en flagrant 

délit. 11 passait devant une bottée de pommes, il ia pousse 

du pied, la hotte se renverse, les pommes roulent, et voilà 

Auguste, avec cette complaisance native des apprentis pa-

risiens, qui se hâte de les ramasser. Dans son empresse-

ment de sauvegarder les pommes, il en met dans ses po-

ches autant que dans la hotte, et cette manière d'obliger 

est remarquée par un gardien, qui charge Auguste sur ses 

épaules et le dépose aux pieds du commissaire de police, 
comme il eût fait d'un sac de pommes. 

Auguste veut se défendre à l'audience, mais sa mère lui 

imp se silence en ces termes : « Ogus, c'est inutile, si c'é-

tait pas pour des pommes, je ne dis pas ; t'est-mcapable 

d'une bassesse d'urgent ou de marchandises ou de bijoux, 

mais pour les pommes, tout est croyable de ta part. » 

M. le président : Il a déjà été arrêté pour un pareil 
Lait ? ' m . • 

La mère : Oui, pour des pommes cuites, même qu'il 

s'est brûlé les doigts ; mais il en prendrait dans le feu de 
l'enfer. 

M. le président : Ainsi, vous n'osez le réclamer dans la 
crainte d'une nouvelle faute ? 

La mère : Tant qu'il y aura des pommes dans Paris, 

faut que j'y renonce. C'est bien dur, allez, car l'enfant ne 

me donne que de l'agrément sous les autres rapports. 

Eu présence de cette déclaration, le Tribunal a ordonné 

qu'Auguste passerait quatre années dans uns maison de 
correction. 

— Pierre Poisson venait de quitter les bancs du collège 

lorsque, séduit par le désir de porter l'uniforme de l'artil-

lerie, il exprima à son tuteur son goùl pour la carrière 

militaire. Le 2 mai 1851, il futincorporé clans le 7
e
 régi-

ment d'artillerie, caserné au fort de Viucennes. Mais, ainsi 

que le jeune Marie, qui paraissait hier devant le 2
e
 Conseil 

de guerre, Pierre Poisson regretta bientôt la résolution 

qu'il avait prise, et il sollicita de son tuteur, qui habite la 

Nièvre, l'envoi d'une somme de 1,800 fr., pour se faire 

remplacer au corps. Le tuteur refusa et recommanda à son 

pupille d'avoir plus de stabilité dans les idées. Poisson, 

mécontent de cette réponse, crut n'avoir rien de mieux à 

faire que de déserter avec armes el bagages. U abandon-

na son corps le 13 novembre, et il alla se réfugier à Ea 

Villette, où il parvint à se faite admettre dans une maison 

de commerce en qualité de commis aux écritures. 

Le dimanche 30 novembre, deux gendarmes de la bri-

gade de Paulin, en surveillance sur la grande route de 

Saint-Denis, remarquèrent un jeune ouvrier, à l'air sou-

cieux, fumant nonchalamment un cigare, et qui parut Vou-

loir les éviter. Il était, couvert d'une blouse grise, qui, 

quoique très longue, ne cachait qu'hnparfailemcnt Je pan-

talon d'uniforme d'artillerie dont il (Hait revêtu. Les agens 

de la force publique l'interpellèrent sur le passepoil rouge 

dont son pantalon était orné. Poisson rougit et fut fort em-

barrassé pour répondre. Pressé de questions, il avoua 

qu'il était militaire en congé; mais ne pouvant justifier 

cette allégation, les gendarmes s'emparèrenldesa personne 

et le firent conduire à l'état-major de la place de Paris. 

Aujourd'hui ce jeune militaire était traduit devant le 1" 

G mseil de guerre, présidé par M. le lieutenant-colonel de 

Marolles, sous la double accusation de déserlion à l'inté-

rieur el de dissipation de son uniforme. 

Il a prétendu n'avoir déserté que parce que son tuteur 
n'avait pas voulu le faire remplacer. 

Les gendarmes ont retrouvé les armes el l'uniforme, 

qui ont été renvoyés au régiment. 

M. le commandant, Aibert, commissaire du gouverne-

ment, a soutenu l'accusation dc désertion à l'intérieur, 

mais :1 a abandonné à la sagesse du Conseil l'appréciation 
des circonstances qui aggravaient le délit. 

M* Cartelier a présenté la défense. Le Conseil a déclaré 

le jeune Poisson coupable de désertion à l'intérieur, sans 

circonstances aggravantes, el l'a condamné à la peine de 
trois ans de travaux publics. 

— Nous constations hier quelques uns des résultats 

déjà obtenus par l'exécution du décret du 8 décembre, et 

nous disions que la plus grande partie des libérés avaient 

fui la capitale pour se soustraire aux conséquences du 

décret. Aussi les préventions de rupture do ban, qui cha-

que jour se comptaient par dix ou douze à chacune des 

audiences des tuois chambres eorreetjonue'les, ont com-

plètement cessé d'occuper le public. Les individus, en 

fort petit nombre, qui comparaissent encore devant le Tri-

bunal correctionnel avaient été arrêtés avant le 8 décem-

bre. Depuis- cette époque, il n'a été l'ait aucun renvoi à la 

police correctionnelle, les individus arrêtés étant directe-

ment déférés à l'autorité a liiiiuislrjtive, pour être dirigés 
sur l'un des lieux de transportation. 

— Un sieur 1) , que l'on supposa être un ancien prê-

tre, élait venu au mois de juillet dernier s'établir maître 

de pension clans un village voisin de Choisy-le-ltoi. Doué 

d'un extérieur agréable, sévère dans ses mœurs et affec-

tant une grande piété, cet individu, «lotit le pensionnat 

naissant paraissait lenu avec une extrême régularité, ne 

pouvait manquer d'inspirer une entière eoufiaiice aux mar-

chands et aux fournisseurs avec lesquels il se mettait en 

rapport. Aussi l'argenterie, le linge, la literie, les -bronzes 

alx .ii .Liient-tl* chez lui, sans qu'aucun de ceux qui lui en 

faisaient livraison s'inquiétât le moins du monde de cette 

circonstance qu'il ne les pavait pas, et que même il s'abs-

tenait de les régler eu billets, se contentant de dire à cha-

cun d'eux qu'il les satisferait à la fin de l'année, moment, 

ajoutait-il, où il avait beaucoup à recevoir. 

Or, la fin do l'année approchant, le sieur D... jugea à 

propos, il y a quelques jours, de lever le pied en empor-

tant l'argent qu'il avait réalisé eu revendant au comptent 

les objets achetés par lui à crédit, et en y joignant diverses 

sommes qu'il avait eu l'adresse de se faire prêter par des 

habitans et propriétaires de la localité. 

Une de ses nombreuses dupes, la dame C..., à laquelle 

D... emporte une somme de 680 fr., a porté plainte con-

tre lui, non seulement à raison de cet abus de confiance, 

mais sous inculpation d'un vol qu'elle lui impute. Un man-

dat a é'é décerné contre cet individu, que l'on a lieu de 

croire réfugié à Toulouse, car une des personnes entendues 

a reçu une lettre de lui timbrée de cette ville. 

— Un bien déplorable événement vient de jeter la déso-

lation dans une honnête famille d'artisans du faubourg St-

Germaîn. Le sieur H..., maître menuisier, avait acheté, il 

y a quelque temps, pour détruira les souris qui infestaient 

le local qu'il occupe an rez-de-chaussée, une pâte ayant 

pour base le phosphore, mais où cette substance, pour 

attirer mieux probablement la vermine à laquelle elle est 

destinée, est incorporée dans un corps gras qui a toute 

1 apparence extérieure du beurre fondu. 

Après avoir fait usage d'une partie de celle pâte, qui se 

vend dans des pots de moyenne grandeur, revêtus d'une 

étiquette indiquant qu'elle doit être déposée, pour se con-

server, dans un lieu humide, le sieur H... avait déposé le 

pot sous la fontaine qui se trouve dans la cuisine. Avant-

hier, sa petile tille, âgée de cinq ans, ayant trouvé ce pot 

dans un moment où elle était seule, étendit une partie de 

la graisse qu'il contenait, et qu'elle crut être dtt beurre, 

sur du pain qu'elle saupoudra abondamment de sucre et 

qu'elle mangea. Lorsque, quelque temps après, la mère de 

celte malheuse enfant rentra, elle la trouva en proie à 

d'horribles convulsions, que ne réussissaient pas à calmer 

d'abondans vomissemens. Le docteur Pasqueur, que l'on 

s'empressa d'appeler, reconnut tout d'abord les symptô-

mes de l'empoisonnement ; mais, malgré la promplttude 

et l'énergie des secours qu'il administra à l'enfant, elle 
expira avant la fin de la nuit. 

Le commissaire de police, en constatant le décès, a 

consigne dans son procès-verbal, sous toutes réserves, le 

résultat de l'enquête qu'il avait faite sur les causes déter-

minantes de la mort de la jeune Adèle H... 

— Portant un paquet de linge qu'elle venait de chérit 

cher chez sa blanchisseuse, M"" B.... boulangère, demeti- * 

rant rue dc l'Ecole, à Grenelle, passait, vers six heures 

du soir, rue de Chabrol. Un enfant d'une douzaine d'an-

nées vint l'aborder en lui demandant l'aumône; elle venait 

à peine de s'arrêter pour chercher dans sa poche une 

pièce de monnaie qu'elle voulait lui remettre, que deux 

hommes, débusquant d'un angle obscur formé par le mur 

de la fonderie de fer de M. Porly, s'élancèrent sur elle, et 

tandis que l'un s'emparait de son paquet de linge, l'autre 

lui enlevait sa bourse contenant une dizaine de francs. « Au 

secours! » cria-t-elle. Aussitôt le malfaiteur qui la tenait 

lui mit un mouchoir sur la bouche pour étouffer ses cris, et 

déjà, la tenant à la gorge-, il allait la frapper, lorsque l'en-

faut, d'une voix suppliante, dit : « Papa! papa ! ne lui fais 

pas de mal. » Cédant à cette prière de son fils, le malfai-

teur priteelui-ci par la main, et, suivi de son complice, il 

s'enfuit en se dirigeant du côté du quai. 

Le commissaire de la commune a constaté ces faits et 

la police s'est mise à la recherche des auteurs de cette at-
taque. 

— Hier, à six heures du soir, le sieur Jean Moreatt, sol-

dat au train des équipages, caserné à Bercy, traversait le 

pont de la Gare d'Ivry, vers le milieu duquel il se trouvait, 

ior&quë quatre individus, qui le suivaient depuis quelques 

inslans, l'assaillirent soudainement, le saisirent, l'enlevè-

rent et, le lançant par dessus le parapet, le jetèrent dans 

la Seine. Fort heureusement pour lui, Moreau est un ha-

bile nageur, et tout en criant : Au secours! il se dirigea 

vers le rivage. Un soldat du même régiment, le sieur He-

lein, passant sur le quai, l'entendit, accourut, et lui ten-

dant son fourreau de sabre, l'aida à sortir de l'eau. Le 

sieur Moreau en sera quitte pour un bain hors de saisou. 

Informé de cet attentat, le commissaire de police de 

Bercy, M. Lambquin, a aussitôt commencé une informa-
tion pour en rechercher les auteurs. 

DEPARTEMENS. 

GIRONDE (Libourne), 18 décembre. — Une capture 

des plus importantes vient d'être faite, ce matin, dans no-
tre arrondissement. 

On sait qu'une insurrection socialiste éclata à Marman-

de dans la journée du G décembre. Les factieux s'étant or-

ganisés, les autorités de la ville furent expulsées, une sor-

tede gouvernement provisoire établi, et un sieur Peyron-

ny, ancien chef d'escadron, officier de la Légion-d Hon-

neur, fut investi du commandement de la place. "On sait 

encore qu'un détachement de ligne ayant été dirigé sur 

cette ville, toutes les brigades de gendarmerie allèrent à 

sa rencontre; (pièces brigades furent surprises,- près de 

Sainte-Bazeille, par trois cents hommes embusqués der-

rière des haies, lesquels firent une décharge, blessèrent 

mortellement un brigadier et tuèrent le cheval du lieute-

nant. Des arrestations nombreuses furent la suite de cette 

sanglante agression. Toutefois, le sieur Peyrouny était 

parvenu à se soustraire à toutes les recherches dont il 

avait été l'objet jusqu'à ce jour. Hier au soir, le maréchal-

des-logis Du peau, de la brigade de Sainte-Foy, fut infor-

mé que deux individus venaient de fréter une embarca-

tion, moyennant 400 francs, et que cette embarcation de-

vait les transporter à toutes rames vers le bas de la riviè-

re. Il en prévint aussitôt sa brigade, et recommanda une 

grande surveillance; il informa également ses chefs, mon-

ta à cheval, et se rendit en hâte à £ustillou-sur-Dordogno, 

où il insista également sur la nécessité d'une surveillance 

sévère le long du fleuve. S'étant adjoint quelques gendar-

mes de cette dernière brigade, il se dirigea ensuite avec 

eux sur Braune, bourg riverain de la Dordogne. Ces mili-

taires s'embusquèrent sur l'une et l'autre rive, au nombre 

de sept à huit, et attendirent \ï- .sieurs heures. Au point' 

du jour, des bruits précipités -de rames se firent entendre; 

le ma réchal-des- logis et le brigadier Seguit invitèrent les 

marins à s'arrêter, demandant les noms des passagers, et 

menaçant de faire feu s'il n'était déféré à leurs injonc-" 

tions. La barque fut immédiatement abordée : Peyronny 

s'y trouvait, avec le sieur Serré-Lanauze, aulre chef si-

gnalé de .Insurrection. Mis en état d'arrestation, ces deux 

individus n'ont opposé aucune résistance, bien qu'ils fus-

sent porteurs de pistolets de gros calibre chargés el ar-

més. Ils ont été momentanément déposés dans la maison 

d'arrêt de notre ville, d'où ils viennent d'être dirigés sur 

Bordeaux, à la disposition de l'autorilé militaire. Celte 

arrestation, due à un corps qui a déjà rendu tant de servi-

ces à la cause de l'ordre, est une nouvelle preuve de la vi-

gilance cl du zèle intelligent que la gendarmerie apporte 

dans l'accomplissement de ses^iérilleuses fonctions. 

— DKÔME (Valence), 18 décembre. — M. Massot pro-

cureur-général près la Cour d'appel de Grenoble, est parti 

de Valence, dimanche soir, pour Crest, accompagné de M< 
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le conseiller Bernard et de M. Ferrand, substitut à Valen-

ce. Avant son départ, M. le procureur-général a délégué 

MM. les procureurs de la Bépublique de Valence, do Die 

etdeMontélimar pour le représenter dans l'instruction 

que la Cour de Grenoble a évoquée. 

M. le conseiller Rolland a délégué pour jugeS'.d'instrue-

tion MM. Bcsson, Bonnet et Aymard, du Tribunal de Va-

lence. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 16 décembre. — Le journal le 

Globe publie, sous le litre de Roman dans la vie réelle, 

un arlieledont nous reproduisons les faits principaux. 

M. Basil Monlagu, ancien jurisconsulte et ancien com-

missure à la Cour des faillites, est mort, le 27 du mois 

dernier, à Boulogne-sur-Mer, âgé de 82 ans. 11 était le 

quatrième fils naturel de lord Sandwich, l'un des chefs de 

l'amirauté lors des voyages du capitaine Cook. Sa mère, 

miss Margaret Reay, était une des beautés célèbres de 

l'époque. 
Lord Sandwich, alors veuf, avait découvert cette jeune 

personne dans un comptoir de marchande de mantelets, et 

il lui avait assuré le sort ie plus brillant. Malheureusement, 

le noble lord eut le tort d'introduire auprès de sa mai-

tresse un jeune lieutenant, M. James Hackman, qui de-

vint éperdument amoureux de miss Reay. Econduit du 

château de Huntingdon où s'était faite cette funeste con-

naissance, M. Hackman quitta le service militaire, em-

brassa ia carrière ecclésiastique et offrit sa main à miss 

Reay. Celle-ci ayant refusé ses propositions, llackman, ré-

solut de se venger. 

Après avoir passé toute la matinée du 7 avril 1779 à 

lire les sermons de Blnir, il roda le soir autour de l'hôtel 

de l'amirauté. Il en vit sortir une voiture dans laquelle se 

trouvait miss Reay avec une Italienne, la signora (lalli. Sa 

fureur ne connut plus de bornes. Il suivit la voiture jus-

qu'au théâtre de Covent-Garden, et au moment où miss 

Reay descendait de voiture, il la tua d'un coup de pistolet 

tiré à bout portant. Il tira ensuite BUT ' lui-même un second 

pistolet; mais le coup ne partit pas. Hackman essaya de 

se briser le crâne avec la crosse de son pistolet, mais il 

fut arrêté avant d'avoir pu consommer le suicide. Traduit 

devant la Cour de Old-Railey , présidée par le célèbre 

Hlackstone, l'auteur des Commentaires, il fut condamné 

à mort. Le 17 avril, lord Sandwich lui écrivit aussitôt le 

billet suivant : 

Si le meurtrier de miss désire vivre, l'homme à qui 
il a fait le plus grand mal possible emploiera tous ses efforts 
pour obtenir qu'on lui fasse grâce de la vie. 

Hackman s'empressa do répondre : 

De la cellule des condamnés à Newgate. 

Le meurtrier de celle qu'il chérissait plus que sa propre 
existence a de justes suspicions contre la main qui lui fait une 
offre telle qu'il ne désire pas plus qu'il ne la mérite. Tout ce 
qu'il demande, c'est la mort et non la vie. Il ne forme qu'un 
seul veuu, ce serait d'être pardonné en ce monde par l'homme 

dont il a outrée les plus chères affections. Oh! mylord, si je 
la rencontre dans un autre. monde, et si les mânes des morts 
n'ont pas oublié le souvenir des choses terrestres, permettez-
moi de lui dire quo vous nous pardonnez à tous deux et que 

vous servirez do père à ses chers enfans. 
HACKMAN. 

Il est inutile de dire que M. Rasil Monlagu était un des 

enfans recommandés à la tendresse paternelle du noble 

lord. 
James Hackman a été pendu à Tyburn le 19 avril 1779, 

et il est morlavec toute la fermeté d'un chrétien. 

M. Hubert Croft a publié il y a quelques années,' sous le 

titre d' Amour et folie, un volume.où il a mêlé, à la vérilé 

dc cette aventure tragique, quelques actions romanesques. 
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AVIS AUX DAMES. 

Les plus belles soieries pour corbeilles de mariage bal-
soirées, sortent des magasins de soieries dc la VILLE DE I v 
rue de la Vrillière, 2, en face la Banque. 0N i 

— Un spectacle des plus seduisans attirera la foule ce • 
dimanche à l'Opéra National : Mosquila la Sorcière l

es
 r 

vestissemens et le Maître de Chapelle. ' a ~ 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui, grande soiri 
— Les mardis, jeudis et samedis, cours de danse par Désiré 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

BELLE MAISON AU HAVRE. 
Etude de M" Auguste-Fleurimond MEUR1LLION, 

avoué au Havre, rue de Berry, 33. 
Adjudication publique, aux enchères, sur pu-

blications judiciaires, le mardi 30 décembre 1851, 
à midi précis, en l'étude et par le ministère dc 
M 1 Eugène MARCEL, notaire au Havre, rue Cor-
neille, 15, commis à cet effet, en un seul lot ou 
article d adjudication , sur la mise à prix de 

120,000 fr., 
D'une grande et belle MAISON sise au Havre 

à l'encoguure des rues de Paris et du Marais, 
portant, sur la première de ces rues; le n° 135, et 

pur la deuxième le n° 34, avec le terrain en dé-
pendant, composée : d'un rez-de-chaussée, cousis 
tant en quatre boutiques, deux sur la rue de Pa-
ris et deux sur la rue du Marais, occupées par les 
sieurs Frémanger, Fatras fils, comme locataires 
principaux, et Picamelot, comme sous-locataire, 
et encore par M. Loos ; d'un premier, .d'un deu 
xicme, d'un troisième et d'un quatrième étage, de 
chacun sept pièces de plain-pied, surmontées de 
mansardes et greniers, occupées par MM. Lahure, 
Durand, Dufaitel et autres. Cette maison, d'un re-

venu, avant 1848, dc 13,000 fr., est aujourd'hui 
d'un produit de près de 9,000 fr. Derrière ladite 
maison, une cour couverte en glaces, servant d'a-
telier à M. Patras, l'un des locataires. 

S'adresser pour tous renscigneinens : 
1° A M' MEUB1LLION, avoué poursuivant, de-

meurant au Havre, rue de Berry, 33 ; 
2" A M e MARCEL, notaire au Havre, rue Cor-

neille, 15, dépositaire- du cahier des charges et 

chargé dc la vente; 
3" A M. Fortuné Lténard, homme de loi, demeu-

rant à IngouvUJe, rue des Pénitens, 38; 
Et -i" A M. Viuiont, ancien avoué, demeurant 

au Havre, rue Dauphine, 13. (5339) 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON S JARDIUS-SAIST-PAU 1 

Etude de fc« PET1T-DEXMIER, avoué à Paris, rue 
du Hasard-Richelieu, 1. 

Vente sur baisse de mise à prix, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, séant au Palais-de 
Justice à Paris, local et issue de la première charn 
bre de ce Tribunal, deux heures de relevée, le sa 

me li 10 janvier 1852, 
D'une MAISON à Paris, rue des Jardins-Saint-

Patil, 15 (ancien 11). 

Sur la mise il prix de : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" PETIT-DEXMIER, avoué poursuivant, 

épositaire d'une copie de l'enchère, demeurant à 

Paris, rue du Hasard-Richelieu, 1 ; 
2° A M" Cuibet, .avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue de tïrammonl, 7 ; 
3° A M« Cbauveau, avoué présent à la vente, 

demeurant à Paris, place du Châtelet, 2. (5303) 

AMUSER LES ENFANS ̂ t 'dÏÏZl 
graphe Lard, qui apprend l écrire et à dessiner 
(ans maître et sans papier. On obtient des épreuves. 
A.vec modèles, 2 fr. Lard, papetier, 25, rue Feydeau. 

(2038) . 

f
l Dï à i^T-O ru0 t'e 'a Bourse, 8, entrée rue des 
ÂKlttuLo Colonnes, ancienne maison Saint-

Marc, patentée par le. gouvernement pour les négo-
ciations de mariages. Les personnes qui désirent 
se marier peuvent, en toute confiance, s'adresser à 
M"' e Saint-Marc; ses relations dans la haute société 
la mettent à même de renseigner sur les dames 
veuves et demoiselles ayant dots et fortunes jus-
qu'à 2 millions. (Affranchir.) (0258) 

CARTES BE USITE 
3 fr. 50 c. le cent, chez ACKER, rue Neuve-des 
Petits Champs, 29. (6240) 

ïiA?THÏ5 7ïï3r'f< E. LHUILL1EH, 42, rue Peau 
ï yU ^EiUrt£îd. bourg, prix. fixe. Grand choix 
de manchons, garnitures- do manteaux. (61.06) 

40 POTS-AU-FED, ou8uN»ur 
Exposition de Londres. — Depuis trente ans, 

'oignon brûlé va détrônant l'acre et amer caramel, 
dont le règne serait déjà fini sans les iuconvéniens 
de l'oignon, qui, resté à la poussière, se délaie 
dans le bouillon, s'attache à la viande, se mêle aux 
légumes, etc. Nous espérons donc être agréables 
à toutes les maîtresses de maison en leur offrant, 
à prix égal et même a meilleur marché, do jolies 
pastilles d'extrait d'oignon brûlé qui fondent en-
tièrement , ne laissant après elles qu'un beau 
jaune doré et un goût délicieux. On peut aussi les 
employer dans les ragoûts, les sauces, et partout 
où l'oignon ordinaire est impossible. — La boite, 
1 fr. D. Fèvrc, rue St-Honoré, 398 (400 moins 2), 
au premier étage. (6219) 

TRES BONS YINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 39 c. la blle , — 110 fr. la pièce, — 50 c le lit.» 
A 45 c. la b»-, - 130 fr. la pièce, - 60 c'. le £ 
A 50 c. la b"% - 150 fr. la pièce, - 70 c. le \i£ 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille - I7t^ 

205 fr. la pièce. ' et 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille - 300 «V- i 
1,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNON P 

RUE. RICHER, 22. f&>®) 

i* A'ÎWPï? rhumatismes et varices, l'.uérison ra 
liUU 1 I b, dicale en 8 jours. On paie après gué 
ris'on. Méth. d' Détaille, remède externe; maison de 
santé. Passage S .-Marie-du-Roule, 44, Paris. (Aff. 

(0252) ' 

fikU D'YEUX. 
plus efficace et le seul 

La pommade de la
 mye 

I ARNIER est le remède J
E 

plus eliicace et le seul régulièrement autorise car 

décret impérial (1807). Dépôt à la pharmacie carre 
four de la Banque, et Jutier, r. dtiVicux-Cofoiribiw 

(6215) ' " 

litdiili £ 1U11 très. Fg St-Dems, 9, et les pliarm 

(6226) 

P
IE BUE DIVINE. 4 f. Guérit Ecoulements chro-
niques, SAMPSO, ph.,r. Bambuteau, 40.(Exp.) 

Grand Assortiment de Bonbons pour Etrennes. 

CHOCOLAT -IBLE 
A 

USINE 
RUE DU TEMPLE, 4, 

A VAPEUR (A PARIS) 

PRÈS L'HOTEL-DE-VILLE, ANC. R. DES COQUILLES. 

USINE HYDRAULIQUE 
A MOND1COURT, PRÈS PAS-EN-ARTOIS (PAS -DE- CALAIS). 

MM. ÏSLED FRÈRES ont si bien rempli leurs engagements vis-à-vis du puplic : FAIRE BON AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE, 
que le jury de la dernière exposition, appréciant l'importance des résultats qu'ils ont obtenus, leur a accordé la médaille d'honneur. La situation de leur 
principal établissement au milieu d'une population laborieuse où la main-d'œuvre est à bon compte, les moyens mécaniques dont ils disposent, leur per-

mettent de ne redouter aucune concurrence sérieuse. — Dépôt chez MM. les Pharmaciens, Épiciers et Confiseurs. 

EWC9) 

1CC0UCHEEENT 40 F. ET AU-DESSUS. 
TRAITEMENT DES 

[MALADIES DES FEMMES! 

Sage-Femme et Professeur (l'Accouclieinciil. 

Les ûan:es malades ou enceintes sont reçues te jour et 
la nuit, seules ou accompagnées. 

Appartenions el chambres meublés à tout prix. 

COESTJLTATiOHS TOUS LES ÎOUB8 

4, place de l'Oratoire, 
du Louvre, au coin de la rue du Coq, à Paris. 

GIRARD & C 213, QUAI VALBIY, 

redoutez l'odeur malfaisante du Charbon ordinaire ! vous ne voudrez plus ensuite en brûler d'autre ; 

car c'est le premier choix du charbon de bois, mais DÉSINFECTÉ et avec une supériorité notable (le calorique. 

Brevet d'invention, S. 6. ««s.] Il n'apas non pareil pour le travail des métaux. [Brevet d'inveation, S. s. it s. 

Rendu à domicile par sac deM kil. a 9 fr.;à 8 50 ;à 8 25 ; selon le choix et la grosseur, BRAISE C 5o. Ecrire sans a ffranchir. 
(OU l / ) 

jtsrs*»- * a iarenommr!e./vril it- P W au IKw.lr.Wit "-.M T.AR.MOYKH. V.ittAA»Ei |)ROUART,soeei 

3 j ■ >u -i" - : -MS , r--) r::e d -s Vieux-AugusUci 
iiien s'adr— au°*> «iuarUer Moulniac-tre. 

(6122) 

SON MEUBLEE A PARIS, 
Cité U'Ortéans, boulevard S>4-ï>e»«ïsi, 18 

JOjLIES CHAMBRES, depuis 1 ïr. 25 c. pal 

jour, et dans le» prix de 20, 30 et 40 fr. pai 

mois. — Petits et grands APPARTEMENTS 

depuis 50 fr. 

rHUU 0 
F-

II 

9 
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NOUVEAUX SYSTEMES 

d'APPARElLS de CHAUFFAGE 
Calorifères portatifs et souterrains, 

Chauffe boudoirs. — Chauffe assiettes , 
Buffets-Calorifères pour salle à manger, 
Cheminées-Calorifères à foyer mobile 
et double circulation d'air chaud. — 
Chauffe pieds. — Chaneelière à l'eau 
bouillante. — Articles de ménages de 
tous genres. — Dépôt rue Montmartre, 

140. — Fabrique chez 

CHEVALIER FILS. 

232 , PLACE DE LA. BASTILLE. 

(61S9) 

COÏÏRET PROVIDENTIEL 
Dont la confection a été exécutée à HUIS-CLOS, sons la direction de M. Aymes, pour éviter qne le GEAI ne se parât des plumes du PAON. 

Cette production est due à cette sagacité méridionale quechacun connaît au fondateur du Bazar Provençal, boulevart de la Madeleine, 15 et 17. 

C'est un Cadeau d'Etreiine* qui vient très à propos, car il semble tomber du ciel pour tranquilliser les esprits naguère si préoccupés des 
dangers qui menaçaient notre belle France, et cela pareequ'on avait oublié l'exergue de sa monnaie : Dieu protège la France. Notre 
Coffret vient donc la leur montrer dans son allégorie forte et majestueuse, élevée sur un piédestal décoré d'un cadran, symbole du temps, tenant 

dans ses mains des couronnes destinées aux Arts et à l'Industrie, et excitant cette, exclamation si naturelle d'un fils bien né envers sa tendre mère: 
O France, pour rentrer dans ion sein l'exilé compte les minutes — Celle description suffirait sans doute pour faire accourir tous les habitants de la 

grande cité h notre Bazar, boulevart de la Madeleine, n"' 15 et 17, at faire jeter à la poste une multitude de lettres de commandes venant de la 
province ; mais que seia-ce alors ! quand on verra sortir des flancs généreux de ce Coffret des Bonbons glacés, pralinés, çj'oquants, fondants, sympa-
thiques, allégoriques et symboliques, couverts d'un coussin mystérieux, à 4, 5 et 10 fr. ; et en sacs d'un demi-kilo à 4 fr. Sans oublier les marrons glaces 
à la vanille, à 8 fr., ni le chocolat praliné, pastilles et nougats, et un déluge île fruits confits assortis à 2 fr. 50 le demi-kilo ; et aussi l'orange confite entici e 

avec sa chair en panier suisse, à h fr. Les pralines de Bourges, le nougat blanc de Marseille ; les canclas, les biscotes et calissons d'Aix, qui complètent la ptu 
belle collection de cadeaux d'étrennes. Mais nous n'avons pas tout dit; ils nous reste à parler du bonbon énigmalique, dont la suavité égale celle du nectar 
et de l'ambroisie ; sa forme étant celle d'une pièce de monnaie d'or, il rappelle les anciens usages des cadeaux que se faisaient nos pères ; et comme 
bonbon exquis est nouveau, nous l'avons baptisé du nom d'un oiseau , d'une particule et du nom d'une grande cité, que nous soumettrons a 

divination des esprits perspicaces. 

iKîm«SiraiBKS»8SrS^^ 

1.» publication légale de» Actes de Société est obligatoire, pour' l'année 1851, dans la «AZEXTK DES TBIBUXAUX, ILE DROIT et le JOUR VIL. tiÉNÉRAL D'AWI(.'UE«. 

Vente» mobilières, 

VENTES PAK AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M' SEUBAT, lmissier, rue 
de Flandre, à La Villelte. 

Place de la commune de BeHsville. 
Le dimanche 21 décembre 1851. 
Consistant en laides, bancs.comp-

loic de march. dc vins, etc. Au cpt. 
(5359) 

Sur la place dc la commune de La 
Villetle. 

Le 21 décembre 1851. 
Consistant en table, chaises, bu-

reau, commode, etc. Au cpt. (5360) 

Etude de M« JACQUIN, huissier, rue 
■ des Bons-linfans, 29. . 

En l 'hôtel des Commissaires-Pn-

scui s, place de la Bourse, 2. 

Le 23 décembre 1851. , 
Consistant en bureaux, chaises 

fauteuil*, casier, etc. Au cpt. (5S61) 

EA une maison sise k Paris, tue 

Cadet, 20. 

I Le 23 décembre 1851. 
Consistant en bureaux, casiers, 

eartonnier, tables, etc.Au cpt. (5362) 

Elude do M* LEDONNÉ, lmissier, 
rue des Eossés-Sl-Beniard, <. 

Eu une maison sise à Paris, rue 

Granue-aux-BelkB., 22. 
Le 2.1 décembre 1851. 
Cmsisliuilen comptoir, balances, 

bocaux, sac», etc. Au compt. (5364) 

Etude de M* ACA11D, Imi-BSier, rue 
de llichelieu, 85. 

En une maison sise à Paris, rue des 

Vieux-Auguslms, !t>. 
Le 22 décembre 1S51. 

Consistant en bureau, toilette, 
table ronde, etc. Au comptant. 

(SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seins privé, fait 
double à Paris le quinze courant, 
enregistré, il résulte que : i° M. 
François LAUHK.NT, pharmacien, 
demeurant à Paris, rue delà Vieille-
Monnaie, 11; 2" et M. John CA9THE-
LAZ, demeurant à Paris, ruo.de La-
rochefoucuult, 33, ont l'orme entre 
eux une société en nom collectif 
pour neuf années, qui ont com-
mencé\le premier décembre cou-
rant et Uniront le premier décem-
bre mit huit cent soixante. La rai-
son et la signature sociales seront 
F LAUBENT et CASTHELAZ. Le siè-
ge de la société est susdite rue dc la 
Vieille-Monnaie, 11, avec fabrique 
àChamperret, près Paris. L'apport 
des associés est de trente mille 
francs chacun. 

Pour extrait : 
F. LAURENT , John CASTHELAZ. 

(4122) 

Suivant conventions arrêtées en 
un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le oiize décembre 
mil buit cent cinquante et un, en-
registré el déposé pour minute a 
M° r'remyn, notaire à Paris, le 
treize du même mois, la sonde 
commerciale d'assurances înuluel-

les dite l'Union du Crédit, ayanl son 
sieur à Paris, rue (irange-BalcIicrc, 

i|, et consliluée sous la raison so-

eiaieDl! CIMETIERE, JUGE(de Tulle) 
et- O, par acte passé devant ledit Mc 

Krémyn le vingt-quatre septembre 
mil huit cent cinquante diun, a 
cessé dès ledit jour onze décembre 
mil huit cent cinquante et un, à l'é-
gard de M. Louis-Théodore Juge 
(de Tulle), demeurant à Paris, rue 
tlauteville , 21 , pour continuer 
seulement en la personne de M. 
Jean-Gaspard Ducimetière, demeu-
rant ' à Mont-martre, chaussée des 
Martyrs, 27, au mCino, lieu cl sous la 
nouvelle raison sociale DUC1METIE-
KE et C". . 

M. Ducimetlère a été chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait : 
Signé FRIÎMVN. (4122) 

TRIBUNAL M COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

JFalUltea. 

CONVOCATIONS RK CRÉANCIBHH 

Sont invité* à se rendre au Tribun.il 

de commerce de Paris, talle clef as-
semblées des faillites, KM. lu créan-
ciers | 

VÉIUF1CAT. HT Al'FIHMATIONS, 

Du sieur LANGLET (Picrrc-Guil-

tain-Joseph), uég. en vint, rue Ja-
cob, s, le 26 décembre à 3 heures 
(N° 10154 du gr.); 

Du si'eûr THIBAULT (Porlien) 
llnger, rue St-Sauveur, 24, le 211 dé-
cembre à 12 heures (N« 10173 du 

«(■•); 

Du sieur B1MB0UX (Jean-llaptis-
le),mddo vins-traiteur, rue Ber-
gère, 24, le 26 décembre à 3 heures 

(N" 10185 du gf.)j 

Du sieur DESPREAUX (Augustin), 
eut. de vidanges, l'aub. St-Marlin, 
188, le 26 décembre a 9 heures (N» 

10101 du gr.); 

Pour tire procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurt 

créances! 
N OTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour le* Vfi-
rilication et atlirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOH.DA.TS. 

Du sieur ROUSS1LLE (Pierre-Dé 
siré), épicier, rue Vicillc-du-Tcm-
pie, 7, le 26 décembre à 3 heures 

(N» 10039 du gr.); 

Du sieur SAUZE (Claude), nnur 
risseur, rue St-Lazare, 114, le 2a 
décembre a 9 heures (N° 10103 du 

gr.); 

Du sieur LETHEUX (Charles), 
confectionneur, rue Saini-llonoi 'i' 
219, le 26 décembre a 12 heures (N° 

10145 du gr.); 

four entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillit,, et délibé-

rer iïir la formation du concordat,' 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
on état d'union, et, dans ce dernier 
cas , elfe immédiatement consulté.! 
tant sur les faits dc la gestion que 
sur l'utilité du ntalntien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LECIIARD ( Jacques-
Théodore), usinier, boni, de la 
Contrescarpe, 36, le 20 décembre à 
9 heures (N° 9931 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il u a lieu, ou pos-
eur ô lu formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-

dics. 

NOTA. U ne sera admis que 1( : 

créanciers vérifiés et affirmes, ou 
qui se seront fait rele\er de la dé-
chéance. N 

Les ci éanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

H.EDDITION UE COMPTES.' 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
PHILIPPE et BOUGE DE MAGUE-
LONNE, anc. gérans du journal Le 
Portefeuille, rue Basse- du -Rem-
part, n. 28, sont invité» a se ren-
dre le 26 décembre ù, 1 heure pré-
cise , au palais du Tribunal dc 

commerce, satlcdes assemblées des 
falUtfee/pouF, conrurméincnt àl'art. 
537 du Code, de commci ce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter : leur donner décharge 
de leurs fondions cl donner leur 
avis sur l'exeusahilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 7965 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant fVnion de la faitlile de* sieurs 
TOKTH.I.IKK (Phrtlb'»r( cl Auguste), 
anc. marchands de vins, quai de la 
Toiirn;-ilc,r>9 ,soiit invités à se ren-
dre h 2» décembre à 9 heure», aa pa-

lais du Tribunal do commerce, salle 
tes assemblées dos faillites, pour, 

conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te déttnitif qui sera rendu par les 
sYiidics, le débat Ire, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge dc 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'éicusablllté du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 9977 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de lu faillite du sieur 
ÏHQYER. fab, de bronzes, rue Sl-
Miur-8t-Mar!tn , n. 12, sont in-
vités à «e rendre le 26 décem-
bre à 12 heures, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, enlcndre le compte dé-
BnlUf qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrÊ-

er; leur donner, décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'eveusabililé du failli. 
NOTA . Les créanciers et le lailli 

p auvent prendre au greffe eommu-
nicalion des complu et rapport des 
syndics (N° 10025 du gr.). 

MM. tes créanciers composant l'u-
nion de la faillite dc dame lllîlt-
MANT, limonadière, à Montmar-
tre, sont invités à se rendre le 26 
décembre il 9 heures très précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément àl'art. 537 

du Code de Coniircrce, entendre te 
compte délliiilif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, lu clore cl 
l'arrêter; leur donrer décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusubililé du failli. , 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe comuiu-
Dieatïôn des compte el rapport des 

syndics (N° 9657 du gr.). 

ASSEMBLÉES Dt) 22 UlîCtiMURE 1851. 

oNzr. MfcftffuM '• Nassict el femme, 
fab. délits en fer, rem. à huit.— 
Quilloleaux, néu., redd. dc comp-
tes. — lliiurgoiti et Delaherche, 

nég., id. 
UNE HEURE : Julien , menuisier, 

syncl.— Hegis, anc. nul de vins, 
vérif. — Siiaotiel, fondeur, clôt. 
— Bessau, nég.,redd. de- comp-
tes.— Psalmon, commiss. en vins 

ld. 
TROJS HEURES 1 (2 : Cournier, direc-

teur de IJiéiilre, clùt. - Flamand, 
menuisier, conc. 

Séparations. _ 

Demande en sépaml'on «' ̂ 4 
entre Maric-Hosabc Uun 

->• » ■ «URAID.J1 j,
)t

i, 

séparation fyufi 

t. H"* 

entre Maiie-m*"»,^ -à S*R' 
Joseph-André tjlR. Alf' . 
seille, rue de Lodi, »• .. 

avoué. 

Demande en --
cuire Uomaiiie-AffiHÏUj D'.* B' 
et Henri-Gustave ̂ ^tut* 
NOUVILLE, à Pari», > U Ç- Hiiet. 
de- l'Université, Uk 

avoué.
 f 

Bécè« erîuVa»»*'"^ 
Du 18 décembre «

85 ': T,utce ,T<r 

ve dc Jumilhac, 71 a Mu ilet 

.tome, 15.- Mme ' '^.
é
 it- ■& 

aus,nuMlu!'g-St-Ilo^e '
fl

'A2*S 
iiodrigues, 55 ans, ^v

u
ar*> 

dam,.. - p "2, Honoré, ''{jp, 
ans, rue du l'b'-»'-[W 'L de la/f.-
Mme Brunei, 32 ans ru e

 st
.u 

6. - M. Morin, 45, . ' »- . anMT 
zare ,24 .-Mnic Jfa 
du F«-8l-Mar >u, ^ 
8ans>ueduFg-S -» l- n

1
'
e
'st-L»

Be 
veuve Cauda,.W a '».«»,

 a
,i , r „ 

97 .-M.l.assimonne, ^ 

du Temple.',1 ' -*"',„. _ »■ .y 
ans, rue du Temple, ^a»,»^ 
pard, 13 ans, rue Ham" yiei f

a
»;, 

rniue'prriiol .tiang^jjJMS 
Temple, u5. -M. C^p**?* 
nie des Rosiers, s, ',„,|ie, li-

ns, rue (le *fo"*ffltot8* 

rennee, W- rjf'.j ^> 
dc l'UDiverstté, 83-^-^^ 

"~r- ' BBEÎ^ l 

Enregistré à Paris, le Décembre 1851, F. 
Reçu d«« franos vingt sentîmes, décime compris. 

1MPKIÏEK1K DE K, GUKOT, RUE NEUVE-DES -MATHUUINS, 1», 

A. C«^T ' 
Pour légalisation do la si8»a^r0 ' ^ent, 

^ maire du i" arrondi^»1 


